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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE 

ET LE GOUVERNEMENT DES ÎLES COOK RELATIF À L’ÉCHANGE DE 

RENSEIGNEMENTS EN MATIÈRE FISCALE 

Préambule 

Considérant que le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement des Îles 

Cook (« Parties ») prennent part depuis longtemps aux efforts internationaux de lutte contre la 

criminalité financière et d’autres crimes, y compris le ciblage du financement du terrorisme, 

Considérant que les Parties souhaitent améliorer et faciliter les clauses et conditions qui 

régissent l’échange de renseignements en matière fiscale, 

Désireux par conséquent de conclure l’Accord suivant, qui ne contient des obligations qu’à 

l’égard des Parties, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Champ d’application de l’Accord 

Les Parties, par l’intermédiaire de leurs autorités compétentes, se prêtent assistance par 

l’échange de renseignements vraisemblablement pertinents pour l’administration et l’application du 

droit interne des Parties relatif aux impôts visés par le présent Accord, y compris les renseignements 

vraisemblablement pertinents pour la détermination, l’établissement, l’application ou la perception 

des impôts des personnes qui sont assujetties à ces derniers, ou pour les enquêtes en matière fiscale 

ou les poursuites en matière fiscale pénale se rapportant à ces personnes. Une Partie requise n’est 

pas tenue de fournir des renseignements qui ne sont ni détenus par ses autorités, ni en la possession 

ou sous le contrôle de personnes relevant de sa compétence territoriale. Les droits et les protections 

dont bénéficient les personnes en vertu des dispositions législatives ou réglementaires ou des 

pratiques administratives de la Partie requise restent applicables. La Partie requise met tout en œuvre 

pour que l’échange effectif de renseignements ne soit pas indûment empêché ou retardé. 

Article 2. Impôts visés 

1. Le présent Accord s’applique aux impôts suivants établis par les Parties : 

a) Dans le cas des Îles Cook : 

i) L’impôt sur le revenu des personnes physiques ; 

ii) L’impôt sur le revenu des sociétés ; 

iii) L’impôt retenu à la source sur les dividendes, les intérêts et les redevances ; et 

iv) La taxe sur la valeur ajoutée ; 

b) Dans le cas de l’Afrique du Sud : 

i) L’impôt ordinaire ; 

ii) L’impôt retenu à la source sur les redevances ; 
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iii) L’impôt sur les dividendes ; 

iv) L’impôt retenu à la source sur les intérêts ; 

v) L’impôt sur les artistes et sportifs étrangers ; et  

vi) La taxe sur la valeur ajoutée. 

2. Le présent Accord s’applique également aux impôts de nature identique qui seraient établis 

après la date de signature de l’Accord et qui s’ajouteraient aux impôts actuels ou qui les 

remplaceraient, ou aux impôts substantiellement similaires, si les Parties en conviennent. Les 

autorités compétentes des Parties se notifient les modifications importantes apportées à leur 

législation qui sont susceptibles d’avoir une incidence sur les obligations des Parties en vertu du 

présent Accord. 

Article 3. Définitions générales 

1. Dans le présent Accord : 

a) L’expression « Îles Cook » désigne le territoire des Îles Cook ; et 

b) L’expression « Afrique du Sud » désigne la République sud-africaine et, lorsqu’il est 

employé au sens géographique, elle comprend ses eaux territoriales ainsi que toute 

zone située en dehors des eaux territoriales, y compris le plateau continental, qui a été 

ou peut être désigné ultérieurement, en vertu du droit interne de l’Afrique du Sud et 

conformément au droit international, comme une zone au sein de laquelle l’Afrique du 

Sud peut exercer des droits souverains ou sa juridiction ; 

c) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée comme 

une personne morale à des fins fiscales ; 

d) L’expression « autorité compétente » désigne : 

i) Dans le cas des Îles Cook, l’autorité chargée de percevoir les impôts ; et 

ii) Dans le cas de l’Afrique du Sud, le Commissaire de l’administration fiscale 

sud-africaine ou son représentant autorisé ; 

e) L’expression « droit pénal » désigne toute disposition pénale qualifiée comme telle 

dans le droit interne, qu’elle figure dans la législation fiscale, le Code pénal ou dans 

d’autres lois ; 

f) L’expression « en matière fiscale pénale » désigne toute affaire fiscale faisant 

intervenir un acte intentionnel, que ce soit avant ou après l’entrée en vigueur du présent 

Accord, passible de poursuites en application du droit pénal de la Partie requérante ; 

g) Le terme « renseignement » désigne tout fait, énoncé, document ou pièce, quelle que 

soit sa forme ; 

h) L’expression « mesures de collecte de renseignements » désigne les dispositions 

législatives et les procédures administratives ou judiciaires qui permettent à la Partie 

requise d’obtenir et de fournir les renseignements demandés ; 

i) Le terme « personne » comprend les personnes physiques, les sociétés ou autres 

groupements de personnes ; 

j) L’expression « société cotée » désigne toute société dont la principale catégorie 

d’actions est cotée sur une bourse de valeurs reconnue, les actions cotées devant 

pouvoir être facilement achetées ou vendues par le public. Les actions peuvent être 
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achetées ou vendues « par le public » si l’achat ou la vente n’est pas implicitement ou 

explicitement restreint à un groupe limité d’investisseurs ; 

k) L’expression « principale catégorie d’actions » désigne la ou les catégories d’actions 

représentant la majorité des droits de vote et de la valeur de la société ; 

l) L’expression « bourse de valeurs reconnue » désigne toute bourse de valeurs 

déterminée d’un commun accord par les autorités compétentes des Parties ; 

m) L’expression « dispositif public de placement collectif » désigne tout dispositif ou 

fonds dans lequel l’achat, la vente ou le rachat d’actions ou d’autres participations 

n’est pas implicitement ou explicitement restreint à un groupe limité d’investisseurs ; 

n) L’expression « Partie requise » désigne la Partie au présent Accord à laquelle des 

renseignements sont demandés ou qui a fourni des renseignements en réponse à une 

demande ; 

o) L’expression « Partie requérante » désigne la Partie au présent Accord qui soumet une 

demande de renseignements ou qui a reçu des renseignements de la Partie requise ;  

p) Le terme « impôt » désigne tout impôt visé par le présent Accord. 

2. Pour l’application du présent Accord à un moment donné par une Partie, toute expression 

ou tout terme qui n’y est pas défini a, sauf si le contexte exige une interprétation différente, le sens 

que lui attribue, au moment considéré, la législation de ladite Partie, le sens attribué par la législation 

fiscale applicable de cette Partie prévalant sur celui que lui attribuent les autres branches du droit de 

cette Partie. 

Article 4. Échange de renseignements sur demande 

1. L’autorité compétente de la Partie requise fournit, à la demande de la Partie requérante, des 

renseignements aux fins visées à l’article premier du présent Accord. Ces renseignements sont 

échangés, que la Partie requise en ait besoin à ses propres fins fiscales ou non, ou que l’acte faisant 

l’objet de l’enquête constitue ou non une infraction pénale selon le droit de la Partie requise s’il 

s’était produit sur le territoire de la Partie requise. L’autorité compétente de la Partie requérante ne 

présente une demande de renseignements en vertu du présent article que lorsqu’elle n’est pas en 

mesure d’obtenir les renseignements en question par d’autres moyens, à moins que le recours à de 

tels moyens ne suscite des difficultés disproportionnées. 

2. Si les renseignements en la possession de l’autorité compétente de la Partie requise sont 

insuffisants pour lui permettre de donner suite à la demande de renseignements, la Partie requise 

prend les mesures de collecte de renseignements qu’elle juge pertinents pour fournir à la Partie 

requérante les renseignements demandés, même si la Partie requise n’a pas besoin de ces 

renseignements à ses propres fins fiscales. 

3. Si l’autorité compétente de la Partie requérante le demande expressément, l’autorité 

compétente de la Partie requise fournit les renseignements en vertu du présent article, dans la mesure 

où son droit interne le lui permet, sous la forme de dépositions de témoins et de copies certifiées 

conformes aux documents originaux. 
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4. Chaque Partie fait en sorte que ses autorités compétentes aient le droit, sous réserve des 

dispositions de l’article, d’obtenir et de fournir, sur demande : 

a) Des renseignements détenus par des banques, par d’autres institutions financières et 

par toute personne agissant en qualité de mandataire et de fiduciaire, y compris un 

prête-nom ou un fondé de pouvoir ; 

b) i) Des renseignements concernant la propriété juridique et effective de sociétés, de 

sociétés de personnes, de fondations et d’autres personnes, y compris, dans le cas 

des dispositifs de placement collectifs, des renseignements sur les actions, les 

parts et autres placements ; 

ii) Dans le cas des fiducies, des renseignements sur les constituants, les fiduciaires 

et les bénéficiaires.  

5. Le présent Accord n’oblige pas une Partie à obtenir ou à fournir des renseignements sur la 

propriété des sociétés cotées ou des dispositifs publics de placement collectif, à moins que ces 

renseignements puissent être obtenus sans susciter de difficultés disproportionnées. 

6. Toute demande de renseignements doit être aussi précise que possible, et indiquer par 

écrit : 

a) L’identité de la personne faisant l’objet d’un contrôle ou d’une enquête ; 

b) La période pour laquelle les renseignements sont demandés ; 

c) La nature des renseignements demandés et la forme sous laquelle la Partie requérante 

préfère les recevoir ; 

d) Le but fiscal dans lequel les renseignements sont recherchés ; 

e) Les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont 

vraisemblablement pertinents pour l’administration fiscale et l’application de la 

législation fiscale de la Partie requérante en ce qui concerne la personne identifiée à 

l’alinéa a) du présent paragraphe ; 

f) Les raisons qui donnent à croire que les renseignements demandés sont présents dans 

la Partie requise ou sont en la possession ou sous le contrôle d’une personne relevant 

de la compétence de la Partie requise ; 

g) Dans la mesure où ils sont connus, le nom et l’adresse de toute personne dont il y a 

lieu de penser qu’elle est en possession des renseignements demandés ou en mesure 

de les obtenir ; 

h) Une déclaration précisant que la demande est conforme à la législation et aux pratiques 

administratives de la Partie requérante et que, si les renseignements demandés 

relevaient de la compétence de la Partie requérante, l’autorité compétente de cette 

Partie pourrait obtenir ces renseignements conformément à sa législation ou dans le 

cadre normal de ses pratiques administratives, et que la demande est conforme au 

présent Accord ; 

i) Une déclaration attestant que la Partie requérante a utilisé tous les moyens disponibles 

sur son propre territoire pour obtenir les renseignements, hormis ceux qui 

entraîneraient des difficultés disproportionnées. 

7. L’autorité compétente de la Partie requise accuse réception de la demande auprès de 

l’autorité compétente de la Partie requérante et fait tout son possible pour transmettre les 

renseignements demandés à la Partie requérante dans les meilleurs délais. 
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Article 5. Contrôles fiscaux à l’étranger 

1. Moyennant un préavis raisonnable, la Partie requérante peut demander à la Partie requise 

d’autoriser des représentants de l’autorité compétente de la Partie requérante à entrer sur le territoire 

de la Partie requise, dans la mesure où son droit interne le permet, en vue d’interroger des personnes 

physiques et d’examiner des documents, avec le consentement écrit préalable des personnes 

physiques ou autres personnes concernées. L’autorité compétente de la Partie requérante notifie à 

l’autorité compétente de la Partie requise la date et le lieu de la rencontre prévue avec les personnes 

physiques concernées. 

2. À la demande de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité compétente de la 

Partie requise peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de la Partie requérante à 

assister à un contrôle fiscal sur le territoire de la Partie requise. 

3. Si la demande visée au paragraphe 2 du présent article est acceptée, l’autorité compétente 

de la Partie requise qui conduit le contrôle fait connaître aussitôt que possible à l’autorité compétente 

de la Partie requérante la date et le lieu du contrôle, l’autorité ou la personne autorisée à conduire le 

contrôle et les procédures et conditions exigées par la Partie requise en ce qui concerne la conduite 

du contrôle. Toutes les décisions relatives à la conduite du contrôle sont prises par la Partie requise 

qui conduit le contrôle. 

Article 6. Possibilité de rejeter une demande 

1. L’autorité compétente de la Partie requise peut refuser de prêter son assistance dans les cas 

suivants : 

a) Lorsque la demande n’est pas faite en conformité avec le présent Accord ; 

b) Lorsque la Partie requérante n’a pas utilisé tous les moyens disponibles sur son propre 

territoire pour obtenir les renseignements, sauf si le recours à ces moyens susciterait 

des difficultés disproportionnées ; ou 

c) Lorsque la divulgation des renseignements demandés serait contraire à l’ordre public 

de la Partie requise. 

2. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas à la Partie requise à fournir des éléments 

soumis à un privilège juridique, ou à un secret commercial, industriel ou professionnel ou à un 

procédé commercial, étant entendu que les renseignements décrits au paragraphe 4 de l’article 4 du 

présent Accord ne sont pas traités comme un tel secret ou procédé commercial de ce seul fait. 

3. Une demande de renseignements ne peut être rejetée au motif que la créance fiscale à 

l’origine de la demande est contestée. 

4. La Partie requise n’est pas tenue d’obtenir et de fournir des renseignements que l’autorité 

compétente de ladite Partie requérante ne pourrait pas obtenir en vertu du droit qui lui est applicable 

ou dans le cadre normal de sa pratique administrative, si ces renseignements relevaient de la 

compétence de la Partie requérante. 

5. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si les renseignements sont 

demandés par la Partie requérante en vue d’appliquer ou d’exécuter une disposition de la législation 

fiscale de la Partie requérante, ou toute obligation correspondante, qui est discriminatoire à l’égard 

d’un ressortissant ou d’un citoyen de la Partie requise par rapport à un ressortissant ou à un citoyen 

de la Partie requérante se trouvant dans les mêmes circonstances. 
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Article 7. Confidentialité 

1. Les renseignements fournis et reçus par les autorités compétentes des Parties sont tenus 

confidentiels. 

2. Les renseignements ne sont communiqués qu’aux personnes ou aux autorités (y compris 

les tribunaux et les organes administratifs) concernées par les objectifs spécifiés à l’article premier 

du présent Accord, et ne sont utilisés par ces personnes ou autorités qu’à ces fins, y compris pour 

statuer sur tout recours. À ces fins, les renseignements peuvent être divulgués lors d’une procédure 

en audience publique ou dans des décisions judiciaires. 

3. Les renseignements ne peuvent être utilisés à d’autres fins que celles énoncées à l’article 

premier du présent Accord sans le consentement exprès et écrit de l’autorité compétente de la Partie 

requise. 

4. Les renseignements fournis à la Partie requérante en vertu du présent Accord ne peuvent 

être divulgués à aucune autre autorité. 

Article 8. Frais 

À moins que les autorités compétentes des Parties n’en conviennent autrement, les coûts 

indirects exposés pour apporter une assistance sont à la charge de la Partie requise, et les coûts 

directs exposés pour apporter une assistance (y compris les honoraires des conseillers externes 

engagés à l’égard des poursuites ou à d’autres fins) sont à la charge de la Partie requérante. Les 

autorités compétentes respectives se consultent, de temps à autre, au sujet du présent article et, en 

particulier, l’autorité compétente de la Partie requise consulte l’autorité compétente de la Partie 

requérante à l’avance si, dans le cadre d’une demande spécifique, les frais liés à la fourniture des 

renseignements risquent d’être élevés. 

Article 9. Procédure amiable 

1. En cas de difficultés ou de doutes entre les Parties concernant la mise en œuvre ou 

l’interprétation du présent Accord, les autorités compétentes respectives font tout leur possible pour 

régler le problème d’un commun accord. 

2. Outre les accords visés au paragraphe 1 du présent article, les autorités compétentes des 

Parties peuvent convenir mutuellement des procédures à utiliser au titre des articles 4, 5 et 8. 

3. Les autorités compétentes des Parties peuvent communiquer directement entre elles afin 

de parvenir à un accord en vertu du présent article. 

4. Si cela est nécessaire, les Parties conviennent d’autres formes de règlement des différends. 

Article 10. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur 30 jours après la réception de la dernière des notifications 

écrites par lesquelles les Parties s’informent de l’accomplissement de toutes les formalités juridiques 

requises à cet effet. À la date de son entrée en vigueur, le présent Accord s’applique :  

a) En matière fiscale pénale, à cette date ; et 

b) Pour toutes les autres questions visées à l’article premier du présent Accord, à cette date, 

mais uniquement pour les exercices fiscaux commençant à cette date ou ultérieurement ou, en 
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l’absence d’exercice fiscal, à toutes les obligations fiscales prenant naissance à cette date ou 

ultérieurement. 

Article 11. Dénonciation 

1. Le présent Accord reste en vigueur jusqu’à sa dénonciation par l’une ou l’autre Partie. 

2. L’une ou l’autre Partie peut dénoncer le présent Accord moyennant une notification de 

dénonciation écrite. La dénonciation prend effet le premier jour du mois suivant l’expiration d’une 

période de trois mois après la date de réception de la notification de dénonciation par l’autre Partie. 

Toutes les demandes reçues jusqu’à la date de prise d’effet de la dénonciation seront traitées 

conformément aux dispositions du présent Accord. 

3. En cas de dénonciation du présent Accord, les Parties restent liées par les dispositions de 

l’article 7 en ce qui concerne tout renseignement obtenu en vertu du présent Accord. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont 

signé et scellé le présent Accord en deux exemplaires originaux en langue anglaise, les deux textes 

faisant également foi. 

FAIT à Avarua, le 25 octobre 2013. 

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 

[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement des Îles Cook : 

[SIGNÉ] 
 



Volume 3148, I‑53971 

23 

 

No. 53971 

 

 

South Africa 

and 

Iraq 

Bilateral Agreement between the Government of the Republic of South Africa and the 

Government of the Republic of Iraq on economic and technical cooperation. Cape Town, 

15 November 2012 

Entry into force:  30 January 2015 by notification, in accordance with article 11 

Authentic texts:  Arabic and English 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  South Africa, 20 October 2016 

 

 

 

 

Afrique du Sud 

et 

Iraq 

Accord bilatéral entre le Gouvernement de la République sud‑africaine et le Gouvernement 

de la République d’Iraq relatif à la coopération économique et technique. Le Cap, 

15 novembre 2012 

Entrée en vigueur :  30 janvier 2015 par notification, conformément à l’article 11 

Textes authentiques :  arabe et anglais 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies :  Afrique du Sud, 

20 octobre 2016 
 

  



Volume 3148, I‑53971 

24 

 
  



Volume 3148, I‑53971 

25 

 
  



Volume 3148, I‑53971 

26 

 
  



Volume 3148, I‑53971 

27 

 
  



Volume 3148, I‑53971 

28 

 
  



Volume 3148, I‑53971 

29 

 
  



Volume 3148, I‑53971 

30 

[ TEXT IN ARABIC – TEXTE EN ARABE ] 
 

 
  



Volume 3148, I‑53971 

31 

[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 
 

 
  



Volume 3148, I‑53971 

32 

 
  



Volume 3148, I‑53971 

33 

 
  



Volume 3148, I‑53971 

34 

 
  



Volume 3148, I‑53971 

35 

 
  



Volume 3148, I‑53971 

36 

 
  



Volume 3148, I‑53971 

37 

 
  



Volume 3148, I‑53971 

38 

 
  



Volume 3148, I‑53971 

39 

 
  



Volume 3148, I‑53971 

40 

 
  



Volume 3148, I‑53971 

41 

[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
ACCORD BILATÉRAL ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 

SUD-AFRICAINE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE D’IRAQ 

RELATIF À LA COOPÉRATION ÉCONOMIQUE ET TECHNIQUE 

Préambule 

Le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement de la République d’Iraq 

(ci-après dénommés collectivement « Parties » et individuellement « Partie »), 

Désireux de poursuivre le développement et l’approfondissement des relations d’amitié entre 

les Parties, fondées sur les principes d’égalité et d’avantage mutuel, 

Conscients des importants enjeux et perspectives économiques qui découlent des relations entre 

les deux pays et ont un impact majeur sur ces relations, 

Résolus à définir de nouvelles approches et stratégies en vue de consolider, d’élargir et 

d’approfondir les domaines de la coopération commerciale, économique et technique, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Dans le présent Accord bilatéral (ci-après désigné « le présent Accord »), sauf indication 

contraire : 

a) L’expression « autorités compétentes » s’entend des autorités compétentes visées à 

l’article 2 ; 

b) L’acronyme « DTI » désigne le Ministère du commerce et de l’industrie de la République 

sud-africaine ; 

c) L’acronyme « RSA » désigne la République sud-africaine ; 

d) Le terme « Iraq » désigne la République d’Iraq ; et 

e) L’acronyme « MOT » désigne le Ministère du commerce iraquien. 

Article 2 

1) Les autorités compétentes chargées de l’application du présent Accord sont : 

a) S’agissant de la République sud-africaine, le Ministère du commerce et de 

l’industrie ; et 

b) S’agissant de l’Iraq, le Ministère du commerce. 

Article 3 

1) Les Parties intensifient leurs efforts favorisant les échanges commerciaux entre elles, en 

vue d’accroître le volume des échanges et de réduire le déséquilibre commercial, et ce dans le cadre 

de la législation interne en vigueur sur leurs territoires respectifs. 
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2) Afin de tirer parti des vastes débouchés commerciaux existant dans les deux pays, les 

mesures spécifiques suivantes sont mises en œuvre : 

a) Les autorités compétentes sensibilisent, encouragent et aident les acteurs économiques 

à entreprendre des activités conjointes de promotion des échanges commerciaux, 

notamment les suivantes : 

i) La participation aux foires commerciales nationales et internationales organisées 

dans les deux pays ; 

ii) L’organisation de salons à titre individuel ; et 

iii) La mise en place d’une coopération plus étroite entre les associations sectorielles 

et les chambres de commerce des deux pays ; 

b) Les deux Parties encouragent la coopération entre les fédérations des chambres de 

commerce et d’industrie des deux pays, ainsi qu’entre les organismes publics, privés 

ou mixtes, en vue de favoriser les investissements en fournissant un appui en faveur 

d’une telle coopération. 

Article 4 

La coopération commerciale se déroule conformément aux principes suivants : 

a) Les marchandises échangées en vertu du présent Accord devraient provenir du pays de 

l’une ou l’autre Partie, ce qui doit être confirmé par un certificat d’origine délivré par l’autorité 

compétente du pays exportateur ; 

b) Toutes les marchandises importées sur le territoire d’une Partie aux fins des activités 

conjointes de promotion des échanges commerciaux visées aux sous-alinéas i) et ii) de l’alinéa a) 

du paragraphe 2 de l’article 3 sont réexportées vers le pays d’origine. Si les marchandises importées 

sont réexportées vers des pays tiers, cette exportation doit être conforme à la législation nationale 

en matière de douanes et d’accises ; 

c) Les autorités compétentes collaborent pour éliminer tous les obstacles éventuels qui 

s’opposent aux échanges commerciaux dans les plus brefs délais ; 

d) Les paiements se rapportant aux transactions commerciales ou à toute autre obligation 

financière découlant de la mise en œuvre du présent Accord sont réglés en devise convertible, 

conformément à la législation interne en vigueur sur les territoires des Parties. 

Article 5 

1) L’autorité compétente de la République sud-africaine, utilisant son expérience acquise dans 

le cadre de la mise en œuvre d’initiatives d’aménagement du territoire, aide l’autorité compétente 

iraquienne à mettre au point des programmes en faveur d’initiatives similaires en Iraq et à en définir 

la portée. 

2) La coopération entre les Parties s’agissant des projets mis au point sur le territoire iraquien 

consiste notamment à recenser les entités et les personnes morales compétentes sur le plan technique 

et capables d’élaborer des projets industriels axés sur le développement, ainsi qu’à sensibiliser les 

entités et les personnes physiques de la République sud-africaine qui sont dotées des moyens 

financiers et techniques permettant de mettre en œuvre ces projets en partenariat avec leurs 

homologues iraquiens. 



Volume 3148, I‑53971 

43 

3) L’autorité compétente de la République sud-africaine, en vue de promouvoir de manière 

générale la coopération industrielle, sensibilise les investisseurs potentiels qui sont des résidents de 

la République sud-africaine et qui ont la volonté et les capacités de mettre sur pied, de mener à terme 

ou de reprendre des activités dans les secteurs suivants : 

a) L’énergie, à savoir l’industrie pétrolière et pétrochimique ainsi que tous les secteurs 

connexes ;  

b) Les industries extractives ; 

c) La sylviculture et l’agriculture, la pêche et l’exploitation des richesses animales, y 

compris les domaines de l’aviation agricole, de la gestion des agents pathogènes et du 

contrôle des pesticides ; 

d) L’irrigation, les réformes agraires et la gestion des ressources en eau ; 

e) La production, le transport et la distribution de l’énergie électrique ; 

f) La construction de bâtiments, de ponts et de complexes immobiliers ; 

g) Les transports ; 

h) Les communications, les services postaux et les technologies de l’information ; 

i) Les services médicaux et de soins de santé ; 

j) L’environnement ; 

k) Les projets d’approvisionnement en eau et d’assainissement et le traitement des 

déchets solides ; et 

l) Le tourisme. 

Article 6 

1) Les autorités compétentes s’emploient à renforcer la coopération industrielle entre les 

entreprises et les entités du secteur privé des deux pays notamment, mais non exclusivement, dans 

les domaines suivants : 

a) La normalisation, le contrôle qualité, la méthodologie et l’évaluation ;  

b) La création de microentreprises et de petites et moyennes entreprises ; 

c) Les droits de propriété intellectuelle ; 

d) Les politiques en matière de concurrence ; 

e) Le transfert de technologie ; et 

f) Le développement des compétences (notamment par le biais de stages) dans les 

domaines suivants : 

i) L’inspection des lieux de travail industriels ; 

ii) Les négociations commerciales ; 

iii) L’élaboration et la mise en œuvre des politiques économiques ; 

iv) La promotion des échanges commerciaux et des investissements ; 

v) L’enregistrement de sociétés ; 

vi) La mise au point de mesures d’incitation en faveur des activités commerciales et 

des investissements ; 
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vii) La formation d’experts, de techniciens et de personnes qualifiées dans tous les 

domaines pertinents ; et 

viii) L’échange d’experts et la fourniture d’une assistance technique aux centres de 

formation et aux instituts professionnels. 

2) La mise en œuvre de la coopération technique repose sur un plan d’action établi 

conjointement sur une base annuelle par les autorités compétentes.  

Article 7 

1) Le présent Accord prévoit une coopération étendue entre les Parties et entend stimuler 

l’intérêt et la mobilisation des secteurs privés des deux pays. 

2) Aux fins du paragraphe 1 du présent article, les Parties négocient et concluent des accords 

opérationnels détaillés, dans le cadre du présent Accord, avant de procéder à la mise en œuvre des 

projets concernés. 

3) Le présent Accord n’implique pas que les investisseurs sud-africains ou iraquiens 

bénéficient de droits exclusifs à l’égard des projets en question. 

Article 8 

1) Les Parties mettent sur pied un comité mixte entre leurs autorités compétentes afin de 

faciliter la mise en œuvre effective du présent Accord et d’en examiner le fonctionnement. 

2) Le Comité mixte est composé de représentants désignés de chaque Partie. 

3) Le Comité mixte se réunit tous les ans ou selon que de besoin, à tour de rôle en Iraq et en 

Afrique du Sud. 

4) Le Comité mixte définit ses propres procédures de fonctionnement. 

5) Chaque Partie assure à tour de rôle la présidence du Comité mixte, selon les modalités 

prévues par les procédures de fonctionnement adoptées. 

6) Le Comité mixte agit d’un commun accord entre les deux Parties. 

Article 9 

Le présent Accord peut être amendé par consentement écrit de chacune des Parties, au moyen 

d’un échange de notes par la voie diplomatique. 

Article 10 

Tout différend entre les Parties découlant de l’interprétation, de l’application ou de la mise en 

œuvre du présent Accord est réglé à l’amiable par voie de négociations ou de consultations entre les 

Parties. 
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Article 11 

1) Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle chacune des Parties a notifié à 

l’autre, par écrit et par la voie diplomatique, l’accomplissement des formalités constitutionnelles 

requises à cet effet, la date d’entrée en vigueur étant la date de réception de la dernière de ces 

notifications. 

2) Le présent Accord est conclu pour une période de cinq ans, au terme de laquelle il est 

automatiquement prorogé pour une nouvelle période quinquennale, à moins qu’il ne soit dénoncé 

par l’une des Parties conformément au paragraphe 3 du présent article. 

3) Le présent Accord peut être dénoncé par l’une ou l’autre Partie moyennant un préavis écrit 

de six mois transmis à l’autre Partie par la voie diplomatique indiquant son intention de dénoncer le 

présent Accord. 

4) La dénonciation du présent Accord n’affecte pas l’achèvement des programmes ou des 

projets entrepris par les Parties avant la dénonciation ni la pleine exécution de toute activité de 

coopération qui n’a pas été entièrement exécutée au moment de la dénonciation, sauf arrangement 

contraire écrit entre les Parties. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé et revêtu de leur sceau le présent Accord, en deux exemplaires originaux en langues 

anglaise et arabe, les deux textes faisant également foi. 

FAIT au Cap, le 15 novembre 2012. 

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 

[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la République d’Iraq : 

[SIGNÉ] 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE 

ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU KENYA TENDANT À 

ÉVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS ET À PRÉVENIR LA FRAUDE FISCALE 

EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU 

Préambule 

Le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement de la République du 

Kenya, désireux de conclure un Accord tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir la 

fraude fiscale en matière d’impôts sur le revenu, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Personnes visées 

Le présent Accord s’applique aux personnes qui sont des résidents d’un État contractant ou des 

deux États contractants. 

Article 2. Impôts visés 

1. Le présent Accord s’applique aux impôts sur le revenu perçus pour le compte d’un État 

contractant, de ses subdivisions politiques ou de ses collectivités locales, quel que soit le système 

de perception. 

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu les impôts perçus sur le revenu total ou sur 

des éléments du revenu, y compris les impôts sur les gains provenant de l’aliénation de biens 

mobiliers ou immobiliers, ainsi que les impôts sur le montant global des salaires payés par les 

entreprises. 

3. Les impôts actuels auxquels s’applique le présent Accord sont les suivants : 

a) Dans le cas du Kenya : l’impôt sur le revenu imputable conformément aux dispositions 

de la législation du Kenya relative à l’impôt sur le revenu, intitulée « Income Tax 

Act », Cap. 470 ; 

(ci-après dénommé « impôt kenyan ») ; et 

b) Dans le cas de l’Afrique du Sud : 

i) L’impôt ordinaire ; 

ii) L’impôt secondaire sur les sociétés ; 

iii) L’impôt retenu à la source sur les redevances ; et 

iv) L’impôt sur les artistes du spectacle et les sportifs étrangers ; 

(ci-après dénommés « impôt sud-africain »). 

4. L’Accord s’applique aussi aux impôts de nature identique ou sensiblement analogue qui 

seraient établis après la date de la signature du présent Accord et qui s’ajouteraient aux impôts 



Volume 3148, I‑53972 

71 

actuels ou qui les remplaceraient. Les autorités compétentes des États contractants se communiquent 

les modifications significatives apportées à leurs législations fiscales respectives. 

Article 3. Définitions générales 

Aux fins du présent Accord, à moins que le contexte n’exige une interprétation différente : 

a) Le terme « Kenya » désigne tout le territoire du Kenya situé à l’intérieur des frontières de 

l’État, y compris les eaux intérieures et territoriales, ainsi que la zone économique spéciale et le 

plateau continental, et toutes les installations qui y sont érigées, telles que définies dans la loi sur le 

plateau continental (« Continental Shelf Act »), au regard desquels le Kenya exerce ses droits 

souverains aux fins de l’exploitation des ressources naturelles des fonds marins, de leur sous-sol et 

des eaux surjacentes, conformément au droit international ; et 

b) L’expression « Afrique du Sud » désigne la République sud-africaine et, lorsqu’elle est 

utilisée au sens géographique, comprend les eaux territoriales de la République sud-africaine ainsi 

que toute zone située en dehors des eaux territoriales, y compris le plateau continental, qui, 

conformément à la législation sud-africaine et au droit international, a été ou peut être désignée 

ultérieurement comme constituant une zone à l’intérieur de laquelle l’Afrique du Sud peut exercer 

ses droits souverains ou sa juridiction ; 

c) Les expressions « un État contractant » et « l’autre État contractant » désignent, selon le 

contexte, le Kenya ou l’Afrique du Sud ; 

d) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité qui est considérée 

comme une personne morale aux fins d’imposition ; 

e) L’expression « autorité compétente » désigne : 

i) Au Kenya, le Ministre des finances ou son représentant autorisé ; et 

ii) En Afrique du Sud, le Commissaire de l’Administration fiscale sud-africaine ou son 

représentant autorisé ; 

f) Le terme « entreprise » s’applique à l’exercice de toute activité commerciale ; 

g) Les expressions « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de l’autre État 

contractant » désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident d’un État contractant 

et une entreprise exploitée par un résident de l’autre État contractant ; 

h) L’expression « trafic international » désigne tout transport effectué par un navire ou un 

aéronef exploité par une entreprise d’un État contractant, sauf lorsque le navire ou l’aéronef est 

exploité uniquement entre des points situés dans l’autre État contractant ; 

i) Le terme « ressortissant » désigne, à l’égard d’un État contractant : 

i) Toute personne physique possédant la nationalité d’un État contractant ; et 

ii) Toute personne morale ou association enregistrée conformément à la législation en 

vigueur dans cet État contractant ; et 

j) Le terme « personne » comprend les personnes physiques, les sociétés et autres 

groupements de personnes considérés comme des entités à des fins fiscales. 

Pour l’application des dispositions de l’Accord à un moment donné par un État contractant, 

toute expression ou tout terme qui n’y est pas défini a, à moins que le contexte n’exige une 

interprétation différente, le sens que lui attribue, à ce moment, le droit de cet État relatif aux impôts 
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auxquels s’applique l’Accord, le sens attribué à cette expression ou à ce terme par le droit fiscal 

applicable de cet État prévalant sur le sens que lui attribuent les autres branches du droit de cet État. 

Article 4. Résident 

1. Aux fins du présent Accord, l’expression « résident d’un État contractant » désigne toute 

personne qui, en vertu de la législation de cet État, est assujettie à l’impôt de cet État en raison de 

son domicile, de sa résidence, de son lieu de constitution, de son siège de direction ou de tout autre 

critère de nature analogue, et s’applique également à cet État et à ses subdivisions politiques ou 

collectivités locales. Toutefois, cette expression ne comprend pas les personnes qui ne sont 

assujetties à l’impôt dans cet État que pour les revenus provenant de sources qui y sont situées. 

2. Lorsque, selon dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un résident des 

deux États contractants, la situation de cette personne est déterminée comme suit : 

a) Cette personne est considérée comme un résident seulement de l’État où elle dispose 

d’un foyer d’habitation permanent ; si elle dispose d’un foyer d’habitation permanent 

dans les deux États, elle est considérée comme un résident seulement de l’État avec 

lequel ses liens personnels et économiques sont les plus étroits (centre des intérêts 

vitaux) ; 

b) Si l’État où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux ne peut pas être déterminé 

ou si elle ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun des États, elle est 

considérée comme un résident seulement de l’État où elle séjourne de façon 

habituelle ; 

c) Si cette personne séjourne habituellement dans les deux États contractants ou si elle 

ne séjourne habituellement dans aucun d’eux, elle est considérée comme un résident 

seulement de l’État dont elle possède la nationalité ; 

d) Si cette personne possède la nationalité des deux États ou si elle ne possède la 

nationalité d’aucun des deux, les autorités compétentes des États contractants règlent 

la question d’un commun accord. 

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une personne 

physique est un résident des deux États contractants, elle est considérée comme un résident 

seulement de l’État où son siège de direction effective est situé. 

Article 5. Établissement stable 

1. Aux fins du présent Accord, l’expression « établissement stable » désigne une installation 

fixe d’affaires par l’intermédiaire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie de son activité. 

2. L’expression « établissement stable » désigne notamment : 

a) Un siège de direction ; 

b) Une succursale ; 

c) Un bureau ; 

d) Une usine ; 

e) Un atelier ; et 

f) Une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu d’extraction ou 

d’exploitation de ressources naturelles. 



Volume 3148, I‑53972 

73 

3. L’expression « établissement stable » comprend également : 

a) Un chantier, un projet de construction, de montage ou d’assemblage ou une activité de 

supervision liée audit chantier ou projet mais uniquement lorsque ce chantier, ce projet 

ou cette activité dure plus de six mois ; 

b) La fourniture, par une entreprise, de services, y compris les services de consultants, 

par l’intermédiaire de salariés ou d’autre personnel engagés par l’entreprise à cette fin, 

mais uniquement si des activités de cette nature se poursuivent (pour le même projet 

ou un projet connexe) dans l’État contractant pendant une période ou des périodes 

excédant au total 183 jours au cours de toute période de 12 mois commençant ou 

s’achevant au cours de l’exercice fiscal concerné. 

4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, il est considéré que l’expression 

« établissement stable » ne comprend pas : 

a) L’utilisation d’installations aux seules fins de stockage ou d’exposition de biens ou de 

marchandises appartenant à l’entreprise ; 

b) L’exploitation d’un stock de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise aux 

seules fins de stockage ou d’exposition ; 

c) L’exploitation d’un stock de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise aux 

seules fins de traitement par une autre entreprise ; 

d) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’acheter des biens ou 

des marchandises ou de recueillir des renseignements pour l’entreprise ; 

e) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’exercer, pour 

l’entreprise, toute autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire ; et 

f) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins de l’exercice cumulé 

d’activités mentionnées aux alinéas a) à e), à condition que l’activité d’ensemble de 

l’installation fixe d’affaires résultant de ce cumul garde un caractère préparatoire ou 

auxiliaire. 

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu’une personne, autre qu’un agent 

jouissant d’un statut indépendant auquel s’applique le paragraphe 7, agit dans un État contractant 

pour le compte d’une entreprise de l’autre État contractant, cette entreprise est considérée comme 

ayant un établissement stable dans le premier État contractant pour toutes les activités que cette 

personne entreprend pour l’entreprise si cette personne : 

a) Dispose dans cet État de pouvoirs, qu’elle y exerce habituellement, lui permettant de 

conclure des contrats au nom de l’entreprise, sauf si les activités de cette personne sont 

limitées à celles visées au paragraphe 4 et qui, si elles étaient exercées par 

l’intermédiaire d’une installation fixe d’affaires, ne permettraient pas de faire de cet 

installation fixe d’affaires un établissement stable au sens des dispositions dudit 

paragraphe ; ou 

b) Ne dispose pas de tels pouvoirs, mais exploite habituellement dans cet État un stock 

de biens ou de marchandises à partir duquel elle livre des biens ou marchandises pour 

le compte de l’entreprise. 

6. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, une compagnie d’assurance 

d’un État contractant est, sauf à des fins de réassurance, considérée comme ayant un établissement 

stable dans l’autre État contractant si elle perçoit des primes sur le territoire de cet autre État ou si 
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elle y assure contre des risques par l’entremise d’une personne autre qu’un agent jouissant d’un 

statut indépendant auquel s’applique le paragraphe 7. 

7. Une entreprise d’un État contractant n’est pas considérée comme ayant un établissement 

stable dans l’autre État contractant du seul fait qu’elle y exerce son activité par l’entremise d’un 

courtier, d’un commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant d’un statut indépendant, à 

condition que ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activité. Toutefois, lorsqu’il agit 

totalement ou presque totalement pour le compte de cette entreprise, et qu’entre cette entreprise et 

l’agent sont établies ou imposées, dans leurs relations commerciales et financières, des conditions 

qui diffèrent de celles qui auraient été convenues entre des entreprises indépendantes, cet agent n’est 

pas considéré comme jouissant d’un statut indépendant au sens du présent paragraphe. 

8. Le fait qu’une société qui est un résident d’un État contractant contrôle ou est contrôlée par 

une société qui est un résident de l’autre État contractant ou qui y exerce son activité (que ce soit 

par l’intermédiaire d’un établissement stable ou non) ne suffit pas, en soi, à faire de l’une quelconque 

de ces sociétés un établissement stable de l’autre. 

Article 6. Revenus de biens immobiliers 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immobiliers (y compris les 

revenus d’exploitations agricoles ou forestières) situés dans l’autre État contractant, sont imposables 

dans cet autre État. 

2. L’expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l’État contractant 

où les biens considérés sont situés. L’expression comprend en tout cas les accessoires, le cheptel et 

le matériel utilisé pour l’exploitation agricole et forestière, les droits auxquels s’appliquent les 

dispositions du droit privé concernant la propriété foncière, l’usufruit des biens immobiliers et les 

droits à des paiements variables ou fixes en contrepartie de l’exploitation ou de la concession de 

l’exploitation de gisements minéraux, sources et autres ressources naturelles. Les navires, bateaux 

et aéronefs ne sont pas considérés comme des biens immobiliers. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article s’appliquent aux revenus provenant de 

l’exploitation directe, de la location ou de l’affermage, ainsi que de toute autre forme d’exploitation 

de biens immobiliers. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent également aux revenus provenant des 

biens immobiliers d’une entreprise ainsi qu’aux revenus des biens immobiliers servant à l’exercice 

d’une profession indépendante. 

Article 7. Bénéfices des entreprises 

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que dans cet État, 

à moins que l’entreprise n’exerce son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un 

établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce son activité d’une telle façon, les bénéfices 

de l’entreprise sont imposables dans l’autre État, mais uniquement dans la mesure où ils sont 

imputables : 

a) Audit établissement stable ; 

b) Aux ventes, dans cet autre État, de biens ou de marchandises de nature identique ou 

analogue que ceux qui sont vendus par l’intermédiaire de cet établissement stable ; ou 
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c) Aux autres activités commerciales exercées, dans cet autre État, de nature identique 

ou similaire que celles exercées par l’intermédiaire de cet établissement stable ; 

Toutefois, les bénéfices tirés des ventes ou des activités décrites aux alinéas b) et c) ne sont pas 

imposables dans l’autre État contractant si l’entreprise démontre que ces ventes ou activités ont été 

effectuées pour des raisons autres que l’obtention d’un avantage au titre du présent Accord. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d’un État contractant 

exerce son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y 

est situé, il est imputé à cet établissement stable, dans chaque État contractant, les bénéfices qu’il 

aurait pu réaliser s’il avait constitué une entreprise distincte exerçant des activités identiques ou 

analogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute indépendance avec 

l’entreprise dont il constitue un établissement stable. 

3. Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable, sont admises en déduction les 

dépenses relatives aux fins poursuivies par cet établissement stable, y compris les dépenses de 

direction et les frais généraux d’administration ainsi enregistrés, soit dans l’État où est situé cet 

établissement stable soit ailleurs. Toutefois, aucune déduction n’est admise pour les sommes qui 

seraient, le cas échéant, payées (à d’autres titres que le remboursement des frais réels) par 

l’établissement stable au siège central de l’entreprise ou à l’un quelconque de ses bureaux, comme 

redevances, honoraires ou autres paiements similaires, pour l’usage de brevets ou d’autres droits, 

ou comme commission pour des services précis fournis ou pour une activité de direction ou, sauf 

dans le cas d’une entreprise bancaire, comme intérêts sur des sommes prêtées à l’établissement 

stable. De même, il n’est pas tenu compte dans le calcul des bénéfices d’un établissement stable, 

des sommes (autres que le remboursement des frais réels) portées par l’établissement stable au débit 

du siège central de l’entreprise ou de l’un quelconque de ses autres bureaux, à titre de redevance, 

honoraire ou autre paiement similaire, pour l’utilisation de brevets ou d’autres droits, ou à titre de 

commission pour tout service rendu ou toute activité de gestion ou, sauf dans le cas d’un 

établissement bancaire, à titre d’intérêt sur des sommes prêtées au siège de l’entreprise ou à l’un 

quelconque de ses autres bureaux. 

4. S’il est d’usage, dans un État contractant, de déterminer les bénéfices imputables à un 

établissement stable sur la base d’une répartition des bénéfices totaux de l’entreprise entre ses 

diverses composantes, aucune disposition du paragraphe 2 n’empêche cet État contractant de 

déterminer les bénéfices imposables selon la répartition en usage. La méthode de répartition adoptée 

doit cependant être telle que le résultat obtenu soit conforme aux principes énoncés dans le présent 

article. 

5. Aucun bénéfice n’est attribué à un établissement stable du fait du simple achat, par cet 

établissement stable, de biens ou de marchandises pour l’entreprise. 

6. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à l’établissement stable sont 

déterminés chaque année selon la même méthode, à moins qu’il n’existe des motifs valables et 

suffisants de procéder autrement. 

7. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément dans 

d’autres articles du présent Accord, les dispositions de ces articles ne sont pas affectées par les 

dispositions du présent article. 
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Article 8. Transport maritime et aérien 

1. Les bénéfices qu’une entreprise d’un État contractant tire de l’exploitation, en trafic 

international, d’aéronefs ne sont imposables que dans cet État. 

2. Les bénéfices qu’une entreprise d’un État contractant tire de l’exploitation, en trafic 

international, de navires sont imposables dans cet État. Toutefois, les bénéfices provenant de sources 

situées dans l’autre État contractant sont aussi imposables dans cet autre État à condition que l’impôt 

ainsi établi dans cet autre État soit réduit de 50 %. 

3. Aux fins du présent article, les bénéfices provenant de l’exploitation de navires ou 

d’aéronefs en trafic international comprennent les bénéfices provenant de l’affrètement coque nue 

de navires ou d’aéronefs utilisés en trafic international, si ces bénéfices sont accessoires aux 

bénéfices auxquels s’appliquent les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 s’appliquent aux bénéfices tirés de l’utilisation ou 

de la location de conteneurs (y compris des remorques, des péniches et du matériel connexe de 

transport de conteneurs) servant au transport en trafic international de biens ou de marchandises. 

5. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 s’appliquent aussi aux bénéfices provenant de la 

participation à un consortium, à une coentreprise ou à un organisme international d’exploitation. 

Article 9. Entreprises associées 

1. Lorsque : 

a) Une entreprise d’un État contractant participe directement ou indirectement à la 

direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État contractant ; ou que 

b) Les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direction, au 

contrôle ou au capital d’une entreprise d’un État contractant et d’une entreprise de 

l’autre État contractant ; 

et que, dans l’un ou l’autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou 

financières, liées par des conditions convenues ou imposées qui diffèrent de celles qui seraient 

convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans ces conditions, auraient été 

réalisés par l’une des entreprises, mais n’ont pu l’être en fait à cause de ces conditions, peuvent être 

inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés en conséquence. 

2. Lorsqu’un État contractant inclut dans les bénéfices d’une entreprise de cet État, et impose 

en conséquence des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre État contractant a été imposée 

dans cet autre État, et que les bénéfices ainsi inclus sont des bénéfices qui auraient été réalisés par 

l’entreprise du premier État si les conditions convenues entre les deux entreprises avaient été celles 

qui auraient été convenues entre des entreprises indépendantes, alors cet autre État procède à un 

ajustement approprié du montant de l’impôt qui y a été perçu sur ces bénéfices. Pour déterminer cet 

ajustement, il est dûment tenu compte des autres dispositions du présent Accord et, si nécessaire, 

les autorités compétentes des deux États contractants se consultent. 

3. Les dispositions du paragraphe 2 ne s’appliquent pas lorsqu’une procédure judiciaire, 

administrative ou autre procédure juridique a établi que, du fait d’actions entraînant un ajustement 

des bénéfices en vertu du paragraphe 1, une des entreprises concernées est passible d’une pénalité 

pour fraude, faute lourde ou défaillance délibérée. 
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Article 10. Dividendes 

1. Les dividendes payés par une société qui est résidente d’un État contractant à un résident 

de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces dividendes sont également imposables dans l’État contractant dont la société 

qui paie les dividendes est un résident et selon la législation de cet État, mais si le bénéficiaire 

effectif des dividendes est un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut 

dépasser 10 % du montant brut des dividendes. 

Les autorités compétentes des États contractants règlent d’un commun accord les modalités 

d’application de ces limitations. 

Le présent paragraphe n’affecte pas l’imposition de la société au titre des bénéfices qui servent 

au paiement des dividendes. 

3. Le terme « dividendes » employé dans le présent article désigne les revenus provenant 

d’actions ou autres parts bénéficiaires (à l’exception des créances), ainsi que les revenus d’autres 

parts sociales soumis au même régime fiscal que les revenus d’actions par la législation de l’État 

dont la société distributrice est résidente. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 

des dividendes, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant dont la société 

qui paie les dividendes est un résident, soit une activité industrielle ou commerciale par 

l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante au moyen 

d’une base fixe qui y est située, et que la participation génératrice des dividendes s’y rattache 

effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, selon le cas, 

s’appliquent. 

5. Lorsqu’une société qui est un résident d’un État contractant tire des bénéfices ou des 

revenus de l’autre État contractant, cet autre État ne peut percevoir aucun impôt sur les dividendes 

payés par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont payés à un résident de cet autre État 

contractant ou dans la mesure où la participation génératrice des dividendes se rattache 

effectivement à un établissement stable ou une base fixe situés dans cet autre État contractant, ni 

prélever aucun impôt, au titre de l’imposition des bénéfices non distribués, sur les bénéfices non 

distribués de la société, même si les dividendes payés ou les bénéfices non distribués consistent en 

tout ou en partie en bénéfices ou revenus provenant de cet autre État. 

Article 11. Intérêts 

1. Les intérêts provenant d’un État contractant et payés à un résident de l’autre État 

contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l’État contractant d’où ils proviennent et 

selon la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif des intérêts est un résident de l’autre 

État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 10 % du montant brut des intérêts. 

Les autorités compétentes des États contractants règlent d’un commun accord les modalités 

d’application de cette limitation. 

3. Le terme « intérêts » employé dans le présent article désigne les revenus des créances de 

toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une clause de participation aux 

bénéfices du débiteur, et notamment les revenus des fonds publics et des obligations d’emprunts, y 
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compris les primes et lots attachés à ces titres. Les pénalités pour paiement tardif ne sont pas 

considérées comme des intérêts au sens du présent article. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 

des intérêts, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant où sont produits les 

intérêts, soit une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable 

qui y est situé, soit une profession indépendante à partir d’une base fixe qui y est située, et que la 

créance génératrice des intérêts se rattache effectivement à l’établissement stable ou à la base fixe. 

Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, selon le cas, s’appliquent. 

5. Les intérêts sont considérés comme provenant d’un État contractant lorsque le débiteur est 

un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu’il soit ou non résident d’un 

État contractant, a dans un État contractant un établissement stable ou une base fixe pour lesquels 

la dette donnant lieu au paiement des intérêts a été contractée et qui supportent la charge de ces 

intérêts, ceux-ci sont considérés comme provenant de l’État où se trouve l’établissement stable ou 

la base fixe. 

6. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire effectif 

ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des intérêts, compte tenu 

de la créance pour laquelle ils sont payés, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le 

bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent article ne 

s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste 

imposable selon la législation de chaque État contractant, compte tenu des autres dispositions du 

présent Accord. 

Article 12. Redevances 

1. Les redevances provenant d’un État contractant et payées à un résident de l’autre État 

contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l’État contractant d’où elles 

proviennent et selon la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif des redevances est un 

résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 10 % du montant brut des 

redevances. 

Les autorités compétentes des États contractants règlent d’un commun accord les modalités 

d’application de cette limitation. 

3. Le terme « redevances » employé dans le présent article désigne les rémunérations de toute 

nature payées pour l’usage, ou la concession de l’usage d’un droit d’auteur sur une œuvre littéraire, 

artistique ou scientifique, y compris les films cinématographiques ou les films ou bandes utilisés 

pour les émissions radiophoniques ou télévisées, d’un brevet, d’une marque de fabrique ou de 

commerce, d’un dessin ou d’un modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé secrets et pour 

des informations ayant trait à une expérience acquise dans le domaine industriel, commercial ou 

scientifique. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 

des redevances, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant source des 

redevances, soit une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement 

stable qui y est situé, soit une profession indépendante à partir d’une base fixe qui y est située, et 

que le droit ou le bien générateur des redevances se rattache effectivement à cet établissement stable 
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ou à cette base fixe. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, selon le cas, 

s’appliquent. 

5. Les redevances sont considérées comme provenant d’un État contractant lorsque le 

débiteur est un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, qu’il soit ou non 

un résident d’un État contractant, a dans un État contractant un établissement stable ou une base 

fixe, pour lesquels l’engagement donnant lieu aux redevances a été contracté et qui supportent la 

charge de ces redevances, celles-ci sont considérées comme provenant de l’État où se situe 

l’établissement stable ou la base fixe. 

6. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire effectif 

ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des redevances, compte 

tenu de la prestation pour laquelle elles sont payées, excède celui dont seraient convenus le débiteur 

et le bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent article ne 

s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste 

imposable selon la législation de chaque État contractant, compte tenu des autres dispositions du 

présent Accord. 

Article 13. Gains en capital 

1. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation de biens immobiliers 

visés à l’article 6 et situés dans l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers qui font partie de l’actif d’un 

établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans l’autre État contractant, ou de 

biens mobiliers qui appartiennent à une base fixe dont un résident d’un État contractant dispose dans 

l’autre État contractant pour l’exercice d’une profession indépendante, y compris de tels gains 

provenant de l’aliénation de cet établissement stable (seul ou avec l’ensemble de l’entreprise) ou de 

cette base fixe, sont imposables dans cet autre État. 

3. Les gains qu’une entreprise d’un État contractant tire de l’aliénation de navires ou 

d’aéronefs exploités en trafic international ou de biens meubles affectés à l’exploitation de ces 

navires ou aéronefs, ne sont imposables que dans cet État. 

4. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation d’actions qui tirent 

directement ou indirectement plus de 50 % de leur valeur de biens immobiliers situés dans l’autre 

État contractant sont imposables dans cet autre État. 

5. Les gains provenant de l’aliénation de tous biens autres que ceux visés aux paragraphes 

précédents du présent article ne sont imposables que dans l’État contractant dont le cédant est un 

résident. 

Article 14. Professions indépendantes 

1. Les revenus qu’une personne physique qui est un résident d’un État contractant tire d’une 

profession libérale ou d’autres activités de caractère indépendant ne sont imposables que dans cet 

État, sauf dans les circonstances suivantes, auquel cas ces revenus sont également imposables dans 

l’autre État contractant : 

a) Si la personne physique dispose de façon habituelle, dans l’autre État contractant, 

d’une base fixe pour l’exercice de ses activités ; dans ce cas, seule la fraction des 
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revenus qui est imputable à ladite base fixe est imposable dans l’autre État 

contractant ; ou 

b) Si son séjour dans l’autre État contractant s’étend sur une période ou plusieurs périodes 

d’une durée totale égale ou supérieure à 183 jours au cours de toute période de 12 mois 

commençant ou se terminant au cours de l’année fiscale concernée ; dans ce cas, seule 

la fraction des revenus provenant de ses activités exercées dans cet autre État y est 

imposable. 

2. L’expression « profession indépendante » se rapporte notamment aux activités 

indépendantes d’ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogique, ainsi qu’aux 

activités indépendantes des médecins, ingénieurs, avocats, dentistes, architectes et comptables. 

Article 15. Professions dépendantes 

1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18 et 19, les salaires, traitements et autres 

rémunérations similaires qu’un résident d’un État contractant reçoit au titre d’un emploi salarié ne 

sont imposables que dans cet État, à moins que l’emploi ne soit exercé dans l’autre État contractant. 

Si l’emploi y est exercé, les rémunérations reçues à ce titre sont imposables dans cet autre État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu’un résident d’un État 

contractant reçoit au titre d’un emploi salarié exercé dans l’autre État contractant ne sont imposables 

que dans le premier État si : 

a) Le bénéficiaire séjourne dans l’autre État pendant une période ou des périodes 

n’excédant pas au total 183 jours durant toute période de 12 mois commençant ou se 

terminant durant l’année fiscale considérée ; et 

b) Les rémunérations sont payées par un employeur, ou pour le compte d’un employeur, 

qui n’est pas un résident de l’autre État ; et 

c) La charge des rémunérations n’est pas supportée par un établissement stable ou une 

base fixe que l’employeur a dans l’autre État. 

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations reçues au titre 

d’un emploi salarié exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en trafic international par 

une entreprise d’un État contractant sont imposables dans cet État. 

Article 16. Tantièmes 

Les tantièmes et autres paiements analogues qu’un résident d’un État contractant reçoit en sa 

qualité de membre du conseil d’administration d’une société qui est un résident de l’autre État 

contractant sont imposables dans cet autre État. 

Article 17. Artistes et sportifs 

1. Nonobstant les dispositions des articles 7, 14 et 15, les revenus qu’un résident d’un État 

contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre État contractant en tant qu’artiste 

du spectacle, notamment artiste de théâtre, de cinéma, de radio ou de télévision, ou musicien, ou en 

tant que sportif, sont imposables dans cet autre État. 

2. Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou un sportif exerce 

personnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste du spectacle ou au sportif 
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lui-même mais à une autre personne, ces revenus sont, nonobstant les dispositions des articles 7, 14 

et 15, imposables dans l’État contractant où les activités de l’artiste du spectacle ou du sportif sont 

exercées. 

Article 18. Pensions et rentes 

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 19, les pensions et autres 

rémunérations similaires ainsi que les rentes, provenant d’un État contractant et payées à un résident 

de l’autre État contractant sont imposables dans le premier État. 

2. Le terme « rente » désigne une somme déterminée payable périodiquement à des échéances 

déterminées, la vie durant ou pendant une période qui est spécifiée ou peut être établie, en vertu 

d’une obligation d’effectuer des paiements en contrepartie d’un capital suffisant intégralement versé 

en espèces ou en valeurs appréciables en espèces. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les pensions payées et autres paiements 

effectués au titre d’une caisse publique qui fait partie du régime de sécurité sociale d’un État 

contractant ou de l’une de ses subdivisions politiques ou de ses collectivités locales ne sont 

imposables que dans cet État. 

Article 19. Fonction publique 

1. a) Les salaires, traitements et autres rémunérations similaires payés par un État 

contractant ou l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales à une 

personne physique au titre de services fournis à cet État ou à cette subdivision ou 

collectivité ne sont imposables que dans cet État ; 

b) Toutefois, ces salaires, traitements et autres rémunérations similaires ne sont 

imposables que dans l’autre État contractant si les services sont fournis dans cet État 

et si la personne physique est un résident de cet État qui : 

i) Possède la nationalité de cet État ; ou 

ii) N’est pas devenu résident de cet État aux seules fins d’exécuter les services en 

question. 

2. a) Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les pensions et autres rémunérations 

similaires payées par un État contractant, une de ses subdivisions politiques ou une de 

ses collectivités locales, soit directement soit par prélèvement sur des fonds qu’ils ont 

constitués, à une personne physique pour des services fournis à cet État, à cette 

subdivision politique ou à cette collectivité locale, ne sont imposables que dans cet 

État ; 

b) Toutefois, ces pensions et autres rémunérations similaires ne sont imposables que dans 

l’autre État contractant si la personne physique est un résident de cet État et en possède 

la nationalité. 

3. Les dispositions des articles 15, 16, 17 et 18 s’appliquent aux salaires, traitements, pensions 

et autres rémunérations similaires payés au titre de services fournis dans le cadre d’une activité 

industrielle ou commerciale exercée par un État contractant ou l’une de ses subdivisions politiques 

ou collectivités locales. 



Volume 3148, I‑53972 

82 

Article 20. Professeurs, enseignants et chercheurs 

1. Une personne physique qui est, ou qui était immédiatement avant de se rendre dans un État 

contractant, un résident de l’autre État contractant et qui, à l’invitation d’une université, d’une 

faculté, d’une école ou d’un autre établissement d’enseignement qui est reconnu par l’autorité 

compétente dans le premier État contractant, séjourne dans ce premier État contractant pour une 

période n’excédant pas deux ans à la seule fin d’y enseigner, d’y mener des activités de recherche, 

ou les deux, dans un tel établissement est exonéré d’impôts dans le premier État contractant à l’égard 

de toute rémunération qu’elle perçoit pour ses activités d’enseignement ou de recherche, sous 

réserve que cette rémunération provienne de sources situées hors du premier État contractant. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus tirés d’activités de 

recherche si celles-ci sont entreprises au premier chef à l’avantage particulier d’une ou de plusieurs 

personnes spécifiques. 

Article 21. Étudiants 

Les sommes qu’un étudiant, stagiaire ou apprenti, qui est ou qui était immédiatement avant de 

se rendre dans un État contractant un résident de l’autre État contractant et qui séjourne dans le 

premier État à la seule fin d’y poursuive ses études ou sa formation, reçoit pour couvrir ses frais 

d’entretien, d’études ou de formation ne sont pas imposables dans cet État, à condition qu’elles 

proviennent de sources situées en dehors de cet État. 

Article 22. Autres revenus 

1. Les éléments du revenu d’un résident d’un État contractant, d’où qu’ils proviennent, qui 

ne sont pas traités dans les articles précédents du présent Accord ne sont imposables que dans cet 

État. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus autres que les revenus 

provenant de biens immobiliers, tels que définis au paragraphe 2 de l’article 6, lorsque le 

bénéficiaire de ces revenus, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant, soit 

une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, 

soit une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, et que le droit ou le bien 

générateur des revenus s’y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 ou de 

l’article 14, selon le cas, s’appliquent. 

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article, les éléments de 

revenu d’un résident d’un État contractant qui ne sont pas traités dans les articles précédents de 

l’Accord et qui proviennent de l’autre État contractant, sont aussi imposables dans cet autre État. 

Article 23. Élimination des doubles impositions 

Les doubles impositions sont éliminées comme suit : 

a) Au Kenya, lorsqu’un résident du Kenya perçoit des revenus qui, conformément aux 

dispositions du présent Accord, sont imposables dans les deux États contractants, alors le Kenya 

accorde, en déduction de l’impôt sur le revenu de cette personne, un montant égal à l’impôt payé en 

Afrique du Sud. Cette déduction ne peut toutefois excéder la fraction de l’impôt kenyan, calculé 

avant déduction, qui correspond aux revenus provenant d’Afrique du Sud ; 
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b) En Afrique du Sud, sous réserve des dispositions de la législation de l’Afrique du Sud 

concernant la déduction de l’impôt exigible en Afrique du Sud de l’impôt exigible dans tout pays 

autre que l’Afrique du Sud (qui n’affecte pas le principe général ici posé), l’impôt kenyan payé par 

des résidents de l’Afrique du Sud au titre des revenus imposables au Kenya, conformément aux 

dispositions du présent Accord, sont déduits des impôts exigibles conformément à la législation 

fiscale sud-africaine. Toutefois, cette déduction ne peut excéder un montant qui correspond au 

rapport existant entre ledit revenu et la totalité des revenus. 

Article 24. Non-discrimination 

1. Les ressortissants d’un État contractant ne sont soumis dans l’autre État contractant à 

aucune imposition ou obligation correspondante, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles 

sont ou pourront être assujettis les ressortissants de cet autre État qui se trouvent dans la même 

situation, notamment au regard de la résidence. La présente disposition s’applique aussi, nonobstant 

les dispositions de l’article premier, aux personnes qui ne sont pas des résidents d’un État 

contractant ou des deux États contractants. 

2. L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans 

l’autre État contractant n’est pas établie dans cet autre État d’une façon moins favorable que 

l’imposition des entreprises de cet autre État qui exercent la même activité. La présente disposition 

ne peut être interprétée comme obligeant un État contractant à accorder aux résidents de l’autre État 

contractant les déductions personnelles, abattements et réductions d’impôt en fonction de la situation 

ou des charges de famille qu’il accorde à ses propres résidents. 

3. À moins que les dispositions du paragraphe 1 de l’article 9, du paragraphe 6 de l’article 11 

ou du paragraphe 6 de l’article 12 ne s’appliquent, les intérêts, redevances et autres montants payés 

par une entreprise d’un État contractant à un résident de l’autre État contractant sont déductibles, 

pour la détermination des bénéfices imposables de cette entreprise, dans les mêmes conditions que 

s’ils avaient été payés à un résident du premier État. 

4. Les entreprises d’un État contractant dont le capital est en totalité ou en partie, directement 

ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs résidents de l’autre État contractant ne sont 

soumises dans le premier État à aucune imposition ou obligation correspondante, qui est autre ou 

plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront être assujetties les autres entreprises similaires 

du premier État. 

5. Aucune disposition du présent article n’empêche l’Afrique du Sud d’imposer sur les 

bénéfices imputables à un établissement stable situé en Afrique du Sud d’une société qui est un 

résident du Kenya, un impôt établi à un taux qui n’excède pas de plus de cinq points de pourcentage 

le taux d’imposition normal perçu sur les sociétés. 

6. Les dispositions du présent article s’appliquent, nonobstant les dispositions de l’article 2, 

aux impôts de toute nature ou dénomination. 

Article 25. Procédure amiable 

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un État contractant ou par les deux 

États contractants entraînent ou entraîneront pour elle une imposition non conforme aux dispositions 

du présent Accord, elle peut, indépendamment des recours prévus par le droit interne de ces États, 

soumettre son cas aux autorités compétentes de l’État contractant dont elle est un résident ou, si son 

cas relève du paragraphe 1 de l’article 24, à celles de l’État contractant dont elle possède la 
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nationalité. Le cas doit être présenté dans un délai de trois ans à compter de la première notification 

des mesures ayant entraîné une imposition non conforme aux dispositions de l’Accord. 

2. L’autorité compétente s’efforce, si l’objection lui semble fondée et, si elle n’est pas 

elle-même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie d’accord 

amiable avec l’autorité compétente de l’autre État contractant, en vue d’éviter une imposition non 

conforme à l’Accord. Tout accord conclu est mis en œuvre nonobstant les délais prévus par le droit 

interne des États contractants. 

3. Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent, par voie d’accord amiable, de 

résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes qui peuvent surgir quant à l’interprétation ou à 

l’application de l’Accord. Elles peuvent également se concerter en vue d’éliminer les doubles 

impositions dans les cas non prévus par le présent Accord. 

4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directement entre 

elles, y compris au sein d’une commission mixte composée de ces autorités elles-mêmes ou de leurs 

représentants, en vue de parvenir à un accord au sens des paragraphes précédents. Les autorités 

compétentes élaborent, par voie de consultations, des procédures, des conditions, des méthodes et 

des techniques bilatérales appropriées pour mettre en œuvre la procédure amiable prévue au présent 

article. En outre, une autorité compétente peut concevoir des procédures, conditions, méthodes et 

techniques unilatérales appropriées pour faciliter les actions bilatérales susmentionnées et la mise 

en œuvre de la procédure amiable. 

Article 26. Échange de renseignements 

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements nécessaires 

pour appliquer les dispositions du présent Accord ou pour l’administration ou l’application de la 

législation interne relative aux impôts de toute nature ou dénomination perçus pour le compte des 

États contractants, de leurs subdivisions politiques ou de leurs collectivités locales, dans la mesure 

où l’imposition qu’elle prévoit n’est pas contraire aux dispositions du présent Accord, en particulier 

afin de lutter contre la fraude ou l’évasion de ces impôts. L’échange de renseignements n’est pas 

restreint par les articles premier et 2. 

2. Les renseignements reçus en vertu du paragraphe 1 par un État contractant sont tenus 

secrets de la même manière que les renseignements obtenus en application de la législation interne 

de cet État et ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et 

organes administratifs) concernées par l’établissement ou le recouvrement des impôts visés au 

paragraphe 1, par les procédures ou poursuites concernant ces impôts, par les décisions sur les 

recours relatifs à ces impôts, ou par le contrôle de ce qui précède. Ces personnes ou autorités 

n’utilisent les renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent divulguer les renseignements dans les 

procédures judiciaires publiques ou dans les décisions judiciaires. 

Les autorités compétentes élaborent, par voie de consultations, des conditions, des méthodes et 

des techniques appropriées pour les questions faisant l’objet de tels échanges de renseignements, y 

compris, lorsque cela est nécessaire, des renseignements sur l’évasion fiscale. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 

imposant à un État contractant l’obligation : 

a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique 

administrative ou à celles de l’autre État contractant ; 
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b) De fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa 

législation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de 

l’autre État contractant ; 

c) De fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, 

professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements dont la 

communication serait contraire à l’ordre public. 

4. Si des renseignements sont demandés par un État contractant conformément au présent 

article, l’autre État contractant utilise ses mesures de collecte de renseignements pour obtenir les 

renseignements demandés quand bien même cet autre État contractant n’aurait pas besoin de ces 

renseignements à ses propres fins fiscales. L’obligation énoncée dans la phrase précédente est 

soumise aux limitations prévues au paragraphe 3, lesquelles ne sauraient toutefois en aucun cas être 

interprétées comme autorisant un État contractant à refuser de fournir des renseignements au seul 

motif qu’il ne détient aucun intérêt national dans de tels renseignements. 

5. Les dispositions du paragraphe 3 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 

autorisant un État contractant à refuser de communiquer des renseignements au seul motif que 

ceux-ci sont détenus par une banque ou toute autre institution financière, un mandataire ou une 

personne agissant en tant qu’agent ou à titre fiduciaire, ou parce que ces renseignements se 

rapportent aux droits de propriété d’une personne. 

Article 27. Assistance en matière de recouvrement des impôts 

1. Les États contractants se prêtent mutuellement assistance aux fins du recouvrement de leurs 

créances fiscales. Cette assistance n’est pas limitée par l’article premier et l’article 2. Les autorités 

compétentes des États contractants définissent d’un commun accord les modalités d’application du 

présent article. 

2. L’expression « créance fiscale » employée dans le présent article désigne une somme due 

au titre d’impôts de toute nature ou dénomination perçus pour le compte des États contractants, de 

leurs subdivisions politiques ou collectivités locales, dans la mesure où l’imposition correspondante 

n’est pas contraire au présent Accord ni à aucun autre instrument auquel les États contractants sont 

parties, ainsi que les intérêts, pénalités administratives et coûts de recouvrement ou de conservation 

afférents à ces impôts. 

3. Lorsqu’une créance fiscale d’un État contractant qui est recouvrable en vertu des lois de 

cet État est due par une personne qui, à cette date, ne peut, en vertu de ces lois, empêcher son 

recouvrement, cette créance fiscale est, à la demande des autorités compétentes de cet État, acceptée 

en vue de son recouvrement par les autorités compétentes de l’autre État contractant. Cette créance 

fiscale est recouvrée par cet autre État conformément aux dispositions de sa législation applicable à 

l’exécution et au recouvrement de ses propres impôts, comme s’il s’agissait d’une créance fiscale 

de cet autre État. 

4. Lorsqu’une créance fiscale d’un État contractant est une créance à l’égard de laquelle cet 

État peut, en vertu de sa législation, prendre des mesures conservatoires pour assurer son 

recouvrement, cette créance doit, à la demande des autorités compétentes de cet État, être acceptée 

aux fins de l’adoption de mesures conservatoires par les autorités compétentes de l’autre État 

contractant. Cet autre État doit prendre des mesures conservatoires à l’égard de cette créance fiscale 

conformément aux dispositions de sa législation comme s’il s’agissait d’une créance fiscale de cet 

État même si, au moment où ces mesures sont appliquées, la créance fiscale n’est pas recouvrable 

dans le premier État ou est due par une personne qui a le droit d’empêcher son recouvrement. 
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5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 3 et 4, les délais de prescription et la priorité 

applicables, en vertu de la législation d’un État contractant, à une créance fiscale en raison de sa 

nature en tant que telle ne s’appliquent pas à une créance fiscale acceptée par cet État aux fins du 

paragraphe 3 ou 4. En outre, une créance fiscale acceptée par un État contractant aux fins du 

paragraphe 3 ou 4 ne peut se voir appliquer aucune priorité dans cet État en vertu de la législation 

de l’autre État contractant. 

6. Les procédures concernant l’existence, la validité ou le montant d’une créance fiscale d’un 

État contractant ne sont pas soumises aux tribunaux ou organes administratifs de l’autre État 

contractant. 

7. Lorsque, à tout moment après qu’une demande a été formulée par un État contractant, en 

vertu du paragraphe 3 ou 4, et avant que l’autre État n’ait recouvré et transmis le montant de la 

créance fiscale en question au premier État, cette créance fiscale cesse d’être : 

a) Dans le cas d’une demande présentée en vertu du paragraphe 3, une créance fiscale du 

premier État recouvrable en vertu des lois de cet État et due par une personne qui, à ce 

moment, ne peut, en vertu des lois de cet État, empêcher son recouvrement ; 

b) Dans le cas d’une demande présentée en vertu du paragraphe 4, une créance fiscale du 

premier État mentionné à l’égard de laquelle cet État peut, en vertu de sa législation, 

prendre des mesures conservatoires pour en assurer le recouvrement ; 

les autorités compétentes du premier État notifient promptement ce fait aux autorités compétentes 

de l’autre État et le premier État, au choix de l’autre État, suspend ou retire sa demande. 

8. Les dispositions du présent article ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 

imposant à un État contractant l’obligation : 

a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique 

administrative ou à celles de l’autre État contractant ; 

b) De prendre des mesures qui seraient contraires à l’ordre public ; 

c) De prêter assistance si l’autre État contractant n’a pas pris toutes les mesures 

raisonnables de recouvrement ou de conservation, selon le cas, qui sont disponibles en 

vertu de sa législation ou de sa pratique administrative ; 

d) De prêter assistance dans les cas où la charge administrative qui en résulte pour cet 

État est nettement disproportionnée par rapport aux avantages que peut en tirer l’autre 

État contractant. 

Article 28. Membres de missions diplomatiques et de postes consulaires 

Les dispositions du présent Accord sont sans préjudice des privilèges fiscaux dont bénéficient 

les membres des missions diplomatiques ou des postes consulaires en application des règles 

générales du droit international ou des dispositions d’accords particuliers. 

Article 29. Entrée en vigueur 

1. Les États contractants se notifient mutuellement, par écrit et par la voie diplomatique, 

l’accomplissement des procédures requises par leur droit interne pour l’entrée en vigueur du présent 

Accord. Celui-ci entre en vigueur à la date de réception de la dernière de ces notifications. 
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2. Les dispositions du présent Accord s’appliquent : 

a) Dans le cas du Kenya : 

i) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux montants payés ou exigibles 

le 1er janvier suivant la date à laquelle le présent Accord est entré en vigueur, ou 

à une date ultérieure ; et 

ii) En ce qui concerne les autres impôts, aux revenus découlant d’exercices de 

revenus commençant le 1er janvier suivant la date à laquelle le présent Accord est 

entré en vigueur, ou à une date ultérieure ; 

b) Dans le cas de l’Afrique du Sud : 

i) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux montants payés ou crédités 

le 1er janvier suivant la date à laquelle le présent Accord est entré en vigueur, ou 

à une date ultérieure ; et 

ii) En ce qui concerne les autres impôts, aux exercices d’imposition commençant le 

1er janvier suivant la date à laquelle le présent Accord est entré en vigueur, ou à 

une date ultérieure. 

Article 30. Dénonciation 

1. Le présent Accord reste en vigueur pour une durée indéterminée mais l’un ou l’autre des 

États contractants peut le dénoncer par la voie diplomatique, en adressant un préavis de dénonciation 

écrit à l’autre État contractant au plus tard le 30 juin de toute année civile, après l’expiration d’une 

période de cinq ans à compter de la date d’entrée en vigueur de l’Accord. 

2. Dans ce cas, le présent Accord cesse de s’appliquer : 

a) Dans le cas du Kenya : 

i) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux montants payés ou exigibles 

après la fin de l’année civile pendant laquelle le préavis de dénonciation a été 

donné ; et 

ii) En ce qui concerne les autres impôts, aux revenus découlant d’exercices de 

revenus commençant après la fin de l’année civile au cours de laquelle ledit 

préavis a été donné ; 

b) Dans le cas de l’Afrique du Sud : 

i) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux montants payés ou crédités 

après la fin de l’année civile pendant laquelle le préavis de dénonciation a été 

donné ; et 

ii) En ce qui concerne les autres impôts, aux exercices d’imposition commençant 

après la fin de l’année civile au cours de laquelle le préavis a été donné. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé et revêtu de leur sceau le présent Accord, en deux exemplaires originaux en langue 

anglaise, les deux textes faisant également foi. 

FAIT à Nairobi, le 26 novembre 2010. 

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 

[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la République du Kenya : 

[SIGNÉ] 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
ACCORD RELATIF AUX SERVICES AÉRIENS BILATÉRAUX ENTRE LE 

GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE ET LE 

GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE DÉMOCRATIQUE DE 

SRI LANKA 

Préambule 

Le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement de la République 

socialiste démocratique de Sri Lanka (dénommés ci-après collectivement « Parties contractantes » 

et individuellement « Partie contractante »), 

Étant parties à la Convention relative à l’aviation civile internationale, ouverte à la signature à 

Chicago le 7 décembre 1944, 

Reconnaissant l’importance du transport aérien comme moyen de créer et de préserver l’amitié, 

la compréhension et la coopération entre les peuples des deux pays, 

Désireux de contribuer aux avancées de l’aviation civile internationale, 

Désireux de conclure un accord en vue d’établir des services aériens entre leurs territoires 

respectifs et au-delà, 

Sont convenus de ce qui suit :  

Article premier. Définitions 

Dans le présent Accord, à moins que le contexte n’exige une autre interprétation : 

L’expression « autorités aéronautiques » désigne : 

a) Dans le cas de la République sud-africaine, le Ministre chargé de l’aviation civile ; et 

b) Dans le cas de la République socialiste démocratique de Sri Lanka, le Ministre chargé 

de l’aviation civile ; 

Ou, dans l’un et l’autre cas, toute personne ou organisme autorisé à exercer les fonctions des 

autorités susmentionnées ; 

 L’expression « services convenus » désigne un service aérien international régulier exploité 

sur les routes indiquées à l’annexe au présent Accord pour le transport de passagers, de bagages, de 

marchandises et de courrier conformément aux droits de capacité convenus ; 

L’expression « présent Accord » désigne le présent Accord et son annexe ainsi que tous les 

amendements qui leur sont apportés ; 

Les expressions « service aérien », « service aérien international », « compagnie aérienne » et 

« escale à des fins non commerciales » ont le sens qui leur est donné à l’article 96 de la Convention ; 

Le terme « Convention » désigne la Convention relative à l’aviation civile internationale, 

ouverte à la signature à Chicago le 7 décembre 1944, et comprend :  

a) Toute annexe ou toute modification à celle-ci adoptée conformément à l’article 90 de 

la Convention, dans la mesure où cette annexe ou cette modification a pris effet pour 

les Parties contractantes ; et 
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b) Toute modification entrée en vigueur conformément à l’alinéa a) de l’article 94 de la 

Convention et ratifiée par les Parties contractantes conformément à leur droit interne 

applicable ;  

 L’expression « compagnie aérienne désignée » désigne une ou plusieurs compagnies aériennes 

désignées et autorisées conformément à l’article 3 du présent Accord ; 

 L’expression « équipement ordinaire » désigne les articles, autres que les provisions de bord 

et les pièces de rechange de nature amovible, destinés à être utilisés à bord d’un aéronef pendant le 

vol, y compris l’équipement de premiers secours et de survie ; 

 L’expression « pièce de rechange » désigne un article qui sert à effectuer une réparation ou un 

remplacement et qui peut être incorporé à un aéronef à cette fin ; 

L’expression « route indiquée » désigne une route indiquée à l’annexe au présent Accord ; 

Le terme « tarif » désigne les prix à acquitter pour le transport de passagers, de bagages et de 

marchandises, ainsi que les conditions régissant l’application de ces prix, y compris les prix et 

conditions qui s’appliquent aux services des agences et autres services auxiliaires, mais à l’exclusion 

de la rémunération et des conditions pour le transport du courrier ; 

Le terme « territoire » a le sens qui lui est donné à l’article 2 de la Convention ; et 

L’expression « redevance d’usage » désigne les redevances imposées aux compagnies 

aériennes pour la fourniture de biens et d’installations aéroportuaires et de navigation aérienne, y 

compris les services et installations connexes pour leurs aéronefs, équipages et passagers. 

Article 2. Octroi de droits 

1) Chaque Partie contractante accorde à l’autre Partie contractante les droits prévus par le 

présent Accord pour permettre aux compagnies aériennes désignées de cette autre Partie 

contractante d’établir et d’exploiter des services aériens internationaux sur les routes indiquées à 

l’annexe. 

2) Les compagnies aériennes désignées de chaque Partie contractante disposent des droits 

suivants :  

a) Le droit de survoler le territoire de l’autre Partie contractante sans y atterrir ; 

b) Le droit d’effectuer sur le territoire de l’autre Partie contractante des escales à des fins 

non commerciales ; et 

c) Le droit d’atterrir sur le territoire de l’autre Partie contractante pour embarquer et 

débarquer des passagers, des bagages, des marchandises et du courrier dans le cadre 

de l’exploitation d’un service convenu. 

3) Les compagnies aériennes de chaque Partie contractante autres que celles qui sont 

désignées conformément à l’article 3 disposent également des droits prévus aux alinéas a) et b) du 

paragraphe 2 du présent article. 

4) Aucune disposition du paragraphe 2 du présent article ne confère à une compagnie aérienne 

désignée d’une Partie contractante le droit d’embarquer sur le territoire de l’autre Partie contractante 

des passagers, des bagages, des marchandises ou du courrier transportés contre rémunération à 

destination d’un autre point situé sur le territoire de cette autre Partie contractante. 

5) Si, en raison d’un conflit armé, de troubles ou d’évènements politiques ou de circonstances 

particulières et exceptionnelles, une compagnie aérienne désignée d’une Partie contractante n’est 

pas en mesure d’exploiter un service sur ses routes habituelles, l’autre Partie contractante fait de son 
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mieux pour faciliter la poursuite de l’exploitation de ce service par des réaménagements temporaires 

appropriés de ces routes, y compris en accordant temporairement d’autres droits, comme convenu 

par les Parties contractantes. 

Article 3. Désignation et autorisation 

1) Chaque Partie contractante a le droit de désigner, par écrit et par la voie diplomatique, à 

l’autre Partie contractante, une ou plusieurs compagnies aériennes aux fins d’exploitation des 

services convenus sur les routes indiquées.  

2) Chaque Partie contractante a le droit de révoquer ou de modifier, par une note écrite 

adressée par la voie diplomatique à l’autre Partie contractante, toute désignation d’une compagnie 

aérienne faite conformément au paragraphe 1 du présent article. 

3) Les services convenus peuvent commencer à tout moment, en totalité ou en partie, pour 

autant que les conditions suivantes soient remplies : 

a) Les Parties contractantes ont désigné des compagnies aériennes pour la route indiquée 

conformément au paragraphe 1 du présent article ; 

b) La Partie contractante qui octroie les droits est tenue de donner, dans les plus brefs 

délais et sous réserve de l’article 4, l’autorisation d’exploitation appropriée à la 

compagnie aérienne concernée ; 

c) Un tarif établi conformément à l’article 11 du présent Accord est en vigueur ; et 

d) Des horaires ont été déposés et approuvés conformément à l’article 12 du présent 

Accord. 

4) Aux fins de l’octroi de l’autorisation d’exploitation appropriée prévue au paragraphe 3 du 

présent article, les autorités aéronautiques d’une Partie contractante peuvent exiger de la compagnie 

aérienne désignée de l’autre Partie contractante qu’elle prouve à la première Partie contractante que 

ladite compagnie aérienne désignée est à même de respecter les conditions prescrites par le droit 

interne en vigueur sur le territoire de la première Partie contractante qui est normalement appliqué 

à l’exploitation de services aériens internationaux par lesdites autorités aéronautiques conformément 

aux dispositions de la Convention. 

Article 4. Révocation et limitation d’une autorisation 

1) Les autorités aéronautiques d’une Partie contractante ont le droit, à l’égard d’une 

compagnie aérienne désignée de l’autre Partie contractante, de refuser l’autorisation visée à 

l’article 3 du présent Accord, de révoquer cette autorisation ou de la suspendre ou encore d’imposer 

des conditions, à titre temporaire ou permanent, à tout moment, dans les cas suivants : 

a) La compagnie aérienne concernée ne remplit pas les conditions prévues par la 

législation interne en vigueur qui est normalement appliquée par les autorités 

aéronautiques de la Partie contractante conformément à la Convention ou ne s’y 

conforme pas ; 

b) Lesdites autorités aéronautiques n’ont pas la preuve que la propriété substantielle et le 

contrôle effectif de cette compagnie aérienne sont détenus par la Partie contractante 

qui l’a désignée ou par des ressortissants de cette dernière ; ou 

c) La compagnie aérienne concernée omet d’exploiter les services convenus 

conformément aux conditions prescrites dans le présent Accord. 
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2) À moins que des mesures immédiates ne soient indispensables pour empêcher de nouvelles 

infractions à la législation interne telles que visées au paragraphe 1 du présent article, les droits 

envisagés audit paragraphe ne sont exercés qu’à la suite de consultations avec les autorités 

aéronautiques de l’autre Partie contractante, conformément à l’article 17 du présent Accord. 

Article 5. Sécurité aérienne 

1) a) Une Partie contractante peut, en tout temps, demander des consultations au sujet des 

normes de sécurité adoptées par l’autre Partie contractante en ce qui concerne les 

installations aéronautiques, les équipages, les aéronefs et l’exploitation des aéronefs ; 

b) Les consultations visées à l’alinéa a) du présent paragraphe ont lieu dans les 30 jours 

suivant la demande de consultations. 

2) a) Si, à la suite des consultations envisagées au paragraphe 1 du présent article, une Partie 

contractante constate que l’autre Partie contractante n’applique pas ou n’assure pas le 

suivi effectif de normes de sécurité dans les domaines mentionnés ci-dessus qui sont 

au moins égales aux normes minimales en vigueur à cette date en vertu de la 

Convention, la première Partie contractante notifie à l’autre Partie contractante ces 

conclusions et les démarches qui sont jugées nécessaires afin de se conformer à ces 

normes minimales ; 

b) La Partie contractante en violation prend les mesures correctrices appropriées, et le 

fait pour une Partie contractante de ne pas prendre les mesures appropriées dans les 

15 jours suivant la réception de la notification, ou dans tout délai plus long convenu, 

constitue un motif d’application de l’article 4 du présent Accord. 

3) a) Les Parties contractantes conviennent que tout aéronef exploité par une compagnie 

aérienne désignée d’une Partie contractante dans le cadre de services à destination ou 

en provenance du territoire de l’autre Partie contractante peut, lorsqu’il se trouve sur 

le territoire de cette autre Partie contractante, être soumis à une inspection par le 

représentant autorisé de cette autre Partie contractante ; 

b) Nonobstant les dispositions de l’article 33 de la Convention, l’objet de l’inspection 

visée à l’alinéa a) du présent paragraphe comprend la vérification de la validité des 

documents de l’aéronef et de ceux de son équipage ainsi que de l’état apparent de 

l’aéronef et de son équipement (ci-après dénommée « inspection au sol »), à condition 

que cela n’entraîne pas de retard déraisonnable. 

4) Si l’une de ces inspections au sol ou une série d’inspections au sol suscite de sérieuses 

préoccupations quant au fait : 

a) Qu’un aéronef ou l’exploitation d’un aéronef n’est pas conforme aux normes 

minimales établies à cette date conformément à la Convention ; ou 

b) Que les normes de sécurité en vigueur à cette date conformément à la Convention ne 

sont pas effectivement appliquées ou respectées ; 

La Partie contractante qui procède à l’inspection au sol est, eu égard à l’article 33 de la 

Convention, libre de conclure que les conditions qui ont régi la délivrance ou la validation du 

certificat, du brevet ou des licences concernant cet aéronef ou l’équipage de cet aéronef, ou que les 

conditions dans lesquelles cet aéronef est exploité, ne sont pas d’un niveau égal ou supérieur aux 

normes minimales en vigueur au moment considéré conformément à la Convention.  
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5) Dans le cas où l’accès, en vue de procéder à une inspection au sol d’un aéronef exploité 

par une compagnie aérienne désignée d’une Partie contractante conformément au paragraphe 3 du 

présent article, est refusé par les représentants de cette compagnie aérienne désignée, l’autre Partie 

contractante peut en déduire l’existence de motifs sérieux de préoccupation du type de ceux visés 

au paragraphe 4 du présent article et en tirer les conclusions qui sont énoncées audit paragraphe. 

6) Chaque Partie contractante se réserve le droit de suspendre ou de modifier immédiatement 

l’autorisation d’exploitation d’une compagnie aérienne désignée de l’autre Partie contractante dans 

le cas où la première Partie contractante conclut, à la suite d’une inspection au sol ou de 

consultations, que des mesures immédiates sont indispensables pour garantir la sécurité de 

l’exploitation de la compagnie aérienne. 

7) Toute mesure prise par une Partie contractante conformément aux paragraphes 2 et 6 du 

présent article est interrompue dès que l’autre Partie contractante se conforme aux dispositions en 

matière de sécurité concernées. 

Article 6. Application du droit interne 

1) La législation interne d’une Partie contractante relative à l’admission, au séjour ou au 

départ de son territoire d’aéronefs assurant des services aériens internationaux, ou à l’exploitation 

et à la navigation de ces aéronefs, s’applique à l’aéronef d’une compagnie aérienne désignée de 

l’autre Partie contractante à son entrée sur le territoire de la première Partie contractante, à son 

départ de ce territoire et pendant son séjour sur ce territoire. 

2) La législation interne d’une Partie contractante relative à l’admission, au séjour et au départ 

de son territoire de passagers, de bagages, d’équipages, de marchandises ou de courrier d’un aéronef, 

y compris la législation interne relative à l’entrée, aux autorisations d’accès, à la sûreté de l’aviation, 

à l’immigration, aux passeports, aux douanes, à la quarantaine et aux mesures sanitaires ou, dans le 

cas du courrier, la législation et la réglementation postale, doit être respectée par et pour le compte 

de ces passagers, bagages, équipages, marchandises ou courrier de la compagnie aérienne désignée 

de l’autre Partie contractante à l’entrée sur le territoire de la première Partie contractante, au départ 

de ce territoire et pendant le séjour sur ce territoire.  

3) Les passagers, les bagages, les marchandises et le courrier en transit direct sur le territoire 

de l’une ou l’autre Partie contractante et demeurant dans une zone de l’aéroport réservée à cette fin 

ne sont soumis qu’à un contrôle simplifié, sauf en ce qui concerne les mesures de sûreté, le contrôle 

des stupéfiants ou dans des circonstances particulières. 

4) Aucune des Parties contractantes ne peut accorder à l’une de ses propres compagnies 

aériennes ni à aucune autre compagnie aérienne une préférence par rapport à une compagnie 

aérienne désignée de l’autre Partie contractante dans l’application du droit interne visé au présent 

article. 

5) Les Parties contractantes s’acquittent des obligations et des responsabilités qui leur 

incombent en vertu du présent Accord sous réserve du droit interne en vigueur sur leurs territoires 

respectifs. 
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Article 7. Reconnaissance des certificats, brevets et licences 

1) Les certificats de navigabilité, brevets d’aptitude et toutes licences délivrés ou validés par 

une Partie contractante et qui sont toujours en vigueur sont reconnus comme valides par l’autre 

Partie contractante aux fins de l’exploitation des services convenus, étant entendu : 

a) Que ces certificats, brevets ou licences ont été délivrés ou validés en application des 

normes minimales en vigueur au moment considéré en application de la Convention, 

et conformément à celles-ci ; et 

b) Que chaque Partie contractante se réserve le droit de refuser de reconnaître, aux fins 

des vols effectués conformément aux droits octroyés au titre du paragraphe 2 de 

l’article 2, les brevets d’aptitude et les licences accordés à ses propres ressortissants 

par un autre État.  

2) Si les privilèges ou les conditions d’une licence ou d’un brevet ou d’un certificat délivré 

ou validé par une Partie contractante permettent un écart par rapport aux normes établies 

conformément à la Convention, que cette différence ait été ou non signalée à l’Organisation de 

l’aviation civile internationale, l’autre Partie contractante peut, sans préjudice des droits de la 

première Partie contractante, demander de tenir des consultations conformément à l’article 17 du 

présent Accord avec la première Partie contractante en vue s’assurer que la pratique en question est 

acceptable pour elle. 

Article 8. Droits de douane et autres taxes 

1) Sous réserve du droit interne des Parties contractantes, les aéronefs exploités pour les 

services convenus par une compagnie aérienne désignée d’une Partie contractante, ainsi que leur 

équipement ordinaire, leurs réserves de carburant, les lubrifiants (y compris les liquides 

hydrauliques), les fournitures à usage technique consommables et les pièces de rechange, les 

provisions de bord, y compris la nourriture, les boissons, l’alcool, le tabac et les autres produits 

destinés à être vendus aux passagers ou utilisés par ces derniers, en quantités limitées, pendant le 

vol, et les autres articles destinés à être utilisés ou utilisés uniquement dans le cadre de l’exploitation 

ou de la prestation de services, qui se trouvent à bord de ces aéronefs sont exonérés des droits de 

douane, des droits d’accise et des taxes connexes à leur entrée sur le territoire de l’autre Partie 

contractante, à condition que ces équipements, réserves et provisions restent à bord de l’aéronef 

jusqu’à leur réexportation ou leur consommation pendant le vol dans le cadre du service convenu. 

2) Sont également exonérés des mêmes droits, taxes et redevances nationales ou locales, à 

l’exception des redevances basées sur le coût du service fourni, les éléments suivants : 

a) Les provisions de bord d’un aéronef embarquées sur le territoire d’une Partie 

contractante, dans les limites qui peuvent être établies par les autorités compétentes de 

cette Partie contractante, et destinées à être utilisées à bord de l’aéronef exploité dans 

le cadre d’un service international par une compagnie aérienne désignée de l’autre 

Partie contractante ;  

b) Les pièces de rechange (y compris les moteurs) et l’équipement ordinaire importés sur 

le territoire d’une Partie contractante pour l’entretien ou la réparation d’aéronefs 

exploitant des services convenus, par la compagnie aérienne désignée de l’autre Partie 

contractante ; 
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c) Les réserves de carburant et de lubrifiants (y compris les liquides hydrauliques) 

destinés à la compagnie aérienne désignée d’une Partie contractante pour 

l’approvisionnement d’aéronefs exploitant des services convenus, même lorsque ces 

réserves doivent être utilisées sur une quelconque partie du trajet survolant le territoire 

de la Partie contractante sur lequel elles ont été embarquées ; et 

d) Les bagages et les marchandises en transit direct. 

3) Il peut être exigé que les articles visés au paragraphe 2 du présent article soient gardés sous 

la surveillance ou sous le contrôle des douanes. 

4) L’équipement ordinaire, ainsi que les pièces de rechange, les provisions de bord, les 

réserves de carburant, de lubrifiants (y compris les liquides hydrauliques) et autres articles visés au 

paragraphe 1 du présent article normalement conservés à bord d’un aéronef exploité par une 

compagnie aérienne désignée d’une Partie contractante ne peuvent être déchargés sur le territoire de 

l’autre Partie contractante qu’avec l’approbation des autorités douanières de cette dernière. Dans ce 

cas, lesdits articles peuvent être placés sous la surveillance de ces autorités douanières jusqu’à ce 

qu’ils soient réexportés ou éliminés d’une autre manière, conformément au droit interne de cette 

autre Partie contractante. 

5) Les exemptions visées au présent article sont disponibles dans les situations où une 

compagnie aérienne désignée d’une Partie contractante a conclu avec une ou plusieurs compagnies 

aériennes des arrangements en vue du prêt ou du transfert sur le territoire de l’autre Partie 

contractante des articles visés aux paragraphes 1 et 2 du présent article, à condition que cette autre 

compagnie aérienne bénéficie également de ces exemptions de la part de cette autre Partie 

contractante.  

Article 9. Principes régissant l’exploitation des services convenus 

1) a) Les compagnies aériennes désignées de chaque Partie contractante se voient accorder 

un traitement juste et équitable afin de bénéficier de possibilités égales dans 

l’exploitation du service convenu ; 

b) Chaque Partie contractante prend toutes les mesures appropriées relevant de sa 

compétence pour éliminer toutes les formes de discrimination et de pratiques 

concurrentielles ou d’exclusion déloyales qui portent préjudice à la position 

concurrentielle des compagnies aériennes désignées de l’autre Partie contractante dans 

l’exercice de leurs droits énoncés dans le présent Accord. 

2) Dans le cadre de l’exploitation des services convenus, les compagnies aériennes désignées 

de chaque Partie contractante prennent en considération les intérêts des compagnies aériennes 

désignées de l’autre Partie contractante de manière à ne pas nuire indûment aux services que ces 

dernières assurent sur tout ou partie des mêmes routes. 

3) La capacité à fournir par les compagnies aériennes désignées de chaque Partie contractante 

doit être étroitement liée aux besoins du public en matière de transport sur les routes convenues et 

doit avoir pour objectif principal de fournir, à un coefficient de remplissage raisonnable, une 

capacité suffisante pour répondre aux besoins actuels et raisonnablement prévus en matière de 

transport de passagers, de bagages, de marchandises et de courrier en provenance ou à destination 

du territoire de la Partie contractante qui a désigné la compagnie aérienne. 

4) La capacité qui peut être fournie conformément au présent article par les compagnies 

aériennes désignées d’une Partie contractante dans le cadre des services convenus est celle qui est 
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décidée par les autorités aéronautiques des Parties contractantes avant le début de l’exploitation des 

services convenus par la compagnie aérienne désignée concernée et, par la suite, en fonction des 

besoins de trafic prévus. 

Article 10. Activités commerciales 

1) Une compagnie aérienne désignée d’une Partie contractante est autorisée, sur une base de 

réciprocité, à établir sur le territoire de l’autre Partie contractante des bureaux de promotion et de 

vente de services de transport aérien en vue d’exploiter les services convenus. 

2) a) Une compagnie aérienne désignée d’une Partie contractante est autorisée à faire venir 

et à maintenir sur le territoire de l’autre Partie contractante le personnel dirigeant, 

commercial, opérationnel et technique dont elle peut avoir besoin dans le cadre de la 

fourniture de services de transport aérien ; 

b) Les besoins en personnel visés à l’alinéa a) du présent paragraphe peuvent, au gré de 

la compagnie aérienne désignée, être satisfaits par son propre personnel ou en 

recourant aux services de toute autre organisation, société ou compagnie aérienne qui 

opère sur le territoire de l’autre Partie contractante et qui est autorisée à fournir de tels 

services sur le territoire de cette autre Partie contractante. 

3) a) Une Partie contractante accorde à toute compagnie aérienne désignée de l’autre Partie 

contractante le droit de procéder sur son territoire à la vente de services de transports 

aériens directement ou, au gré de ladite compagnie, par l’intermédiaire d’agents ; 

b) Chaque compagnie aérienne désignée a le droit de vendre ce transport et toute 

personne est libre d’acheter ce transport dans n’importe quelle monnaie. 

4) Toute compagnie aérienne désignée d’une Partie contractante a le droit de régler ses 

dépenses locales sur le territoire de l’autre Partie contractante en monnaie locale ou en devises 

librement convertibles, à condition que cela soit conforme à la réglementation des changes en 

vigueur dans le pays. 

5) Les activités visées au présent article sont exercées conformément au droit interne en 

vigueur sur le territoire de la Partie contractante concernée.  

Article 11. Tarifs 

1) Aux fins du présent Accord, le terme « tarif » désigne les prix à acquitter pour le transport 

de passagers, de bagages et de marchandises, ainsi que les conditions régissant l’application de ces 

prix, y compris les prix et conditions qui s’appliquent aux services des agences et autres services 

auxiliaires, mais à l’exclusion de la rémunération et des conditions des services de transport du 

courrier. 

2) Chaque Partie contractante permet que les tarifs des services aériens soient établis 

librement par chacune des compagnies aériennes désignées sur la base d’une concurrence loyale. 

3) Les Parties contractantes peuvent exiger, à titre d’information uniquement, la notification 

des tarifs à leurs autorités aéronautiques. 
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Article 12. Horaires 

1) Les compagnies aériennes désignées d’une Partie contractante soumettent aux autorités 

aéronautiques de l’autre Partie contractante, pour approbation, 30 jours à l’avance, les horaires de 

leurs services prévus, en précisant la fréquence, le type d’aéronef, la configuration et le nombre de 

sièges qui seront mis à la disposition du public. 

2) Toute modification ultérieure des horaires approuvés d’une compagnie aérienne désignée 

doit être soumise à l’approbation des autorités aéronautiques de l’autre Partie contractante. 

3) Si une compagnie aérienne désignée souhaite exploiter des vols supplémentaires à ceux 

couverts par les horaires approuvés, elle doit obtenir l’autorisation des autorités aéronautiques de la 

Partie contractante concernée. 

Article 13. Informations à fournir 

Les autorités aéronautiques d’une Partie contractante fournissent, sur demande, aux autorités 

aéronautiques de l’autre Partie contractante, ou font en sorte que la ou les compagnies aériennes 

désignées de la Partie contractante dont elles relèvent fournissent les relevés périodiques ou autres 

relevés de statistiques qui peuvent être raisonnablement exigés aux fins de l’examen de 

l’exploitation des services convenus, y compris, mais sans s’y limiter, les relevés de statistiques 

relatifs au trafic transporté par la ou les compagnies aériennes désignées de la Partie contractante 

dont elles relèvent entre des points situés sur le territoire de l’autre Partie contractante et d’autres 

points situés sur les routes indiquées. 

Article 14. Transferts des recettes 

1) a) Sous réserve de son droit interne applicable, chaque Partie contractante accorde à toute 

compagnie aérienne désignée de l’autre Partie contractante le droit de transférer 

librement l’excédent des recettes sur les dépenses réalisé par la compagnie aérienne 

désignée concernée sur le territoire de cette Partie contractante dans le cadre du 

transport de passagers, de bagages, de marchandises et de courrier, ainsi qu’au titre de 

toute autre activité liée au transport aérien qui peut être autorisée par le droit interne 

applicable ; 

b) Les transferts envisagés à l’alinéa a) du présent paragraphe sont effectués au taux de 

change fixé par le droit interne applicable dans les pays respectifs régissant les 

paiements courants, mais, lorsqu’il n’existe pas de taux officiel, ces transferts sont 

effectués au taux de change du marché en vigueur pour les paiements courants. 

2) Si le mode de paiement entre les Parties contractantes est régi par un accord spécial, cet 

accord s’applique.  

Article 15. Redevances d’usage 

1) Chaque Partie contractante s’efforce de veiller à ce que les redevances d’usage imposées 

ou que ses autorités compétentes permettent d’imposer à une compagnie aérienne désignée de l’autre 

Partie contractante soient justes et raisonnables et reposent sur des principes économiques sains. 

2) Une Partie contractante n’impose pas ou ne permet pas que soient imposés à une 

compagnie aérienne désignée de l’autre Partie contractante des redevances d’usage supérieures à 
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celles qui sont imposées à sa ou ses propres compagnies aériennes désignées qui exploitent des 

services aériens internationaux similaires au moyen d’aéronefs similaires et des installations et 

services associés. 

3) Chaque Partie contractante encourage les consultations entre ses organismes compétents 

en matière d’imputation des redevances et toute compagnie aérienne désignée qui utilise les 

installations et les services. Dans la mesure du possible, ces consultations doivent se faire par 

l’intermédiaire de l’organisation représentative appropriée de la compagnie aérienne concernée. 

4) Dans la mesure du possible, toute compagnie aérienne désignée est informée suffisamment 

à l’avance de toute proposition de modification des redevances visées au présent article, ainsi que 

des informations et données pertinentes à l’appui de cette modification, afin de lui permettre 

d’exprimer son point de vue et que celui-ci soit pris en compte avant que toute modification soit 

apportée. 

Article 16. Sûreté de l’aviation 

1) Conformément à leurs droits et obligations en vertu du droit international, les Parties 

contractantes réaffirment que leur obligation mutuelle de protéger l’aviation civile contre des actes 

d’intervention illicite, pour en assurer la sûreté, fait partie intégrante du présent Accord.  

2) Sous réserve du droit interne applicable et sans déroger à la généralité de leurs droits et 

obligations en vertu du droit international, les Parties contractantes agissent en particulier 

conformément aux dispositions de la Convention relative aux infractions et à certains autres actes 

survenant à bord des aéronefs, ouverte à la signature à Tokyo le 14 septembre 1963, de la 

Convention pour la répression de la capture illicite d’aéronefs, ouverte à la signature à La Haye le 

16 décembre 1970, de la Convention pour la répression d’actes illicites dirigés contre la sécurité de 

l’aviation civile, ouverte à la signature à Montréal le 23 septembre 1971, de la Convention sur le 

marquage des explosifs plastiques et en feuilles aux fins de détection, signée à Montréal le 

1er mars 1991, et à tout autre accord multilatéral régissant la sûreté de l’aviation civile et liant les 

deux Parties contractantes. 

3) Les Parties contractantes s’accordent mutuellement, sur demande, toute l’assistance 

nécessaire pour prévenir les actes de capture illicite d’aéronefs civils et autres actes illicites dirigés 

contre la sécurité de ces aéronefs, de leurs passagers et de leurs équipages, des aéroports et des 

installations et services de navigation aérienne, ainsi que toute autre menace pour la sûreté de 

l’aviation civile. 

4) Les Parties contractantes, dans leurs relations mutuelles, se conforment aux dispositions 

relatives à la sûreté aérienne qui ont été établies par l’Organisation de l’aviation civile internationale 

et qui ont été désignées comme annexes à la Convention relative à l’aviation civile internationale, 

dans la mesure où ces dispositions sont applicables aux deux Parties contractantes. 

5) Les Parties contractantes exigent des exploitants d’aéronefs inscrits dans leurs registres 

respectifs, ou des exploitants d’aéronefs dont le principal établissement ou la résidence permanente 

se trouve sur le territoire de l’une ou l’autre Partie contractante, ainsi que des exploitants d’aéroports 

situés sur le territoire de l’une ou l’autre Partie contractante, qu’ils se conforment aux dispositions 

relatives à la sûreté de l’aviation applicables aux deux Parties contractantes.  

6) a) Chaque Partie contractante convient que ses exploitants d’aéronefs sont tenus de 

respecter les dispositions relatives à la sûreté de l’aviation visées au paragraphe 4 du 
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présent article appliquées par l’autre Partie contractante pour l’entrée et le séjour sur 

le territoire de cette autre Partie contractante et pour le départ de ce territoire ; 

b) Chaque Partie contractante veille à ce que des mesures adéquates soient effectivement 

appliquées sur son territoire afin de protéger les aéronefs et d’appliquer des contrôles 

de sûreté aux passagers et leurs bagages à main, aux équipages, aux bagages de soute, 

aux marchandises et aux provisions de bord des aéronefs avant et pendant 

l’embarquement ou le chargement ; 

c) Chaque Partie contractante examine avec bienveillance toute demande que lui adresse 

l’autre Partie contractante en vue d’obtenir que des mesures spéciales de sûreté 

raisonnables soient prises sur son territoire pour faire face à une menace particulière 

contre l’aviation civile. 

7) En cas d’incident ou de menace d’incident de capture illicite d’aéronefs civils ou d’autres 

actes illicites dirigés contre la sécurité de ces aéronefs, de leurs passagers et de leur équipage, des 

aéroport ou d’installations de navigation aérienne, les Parties contractantes s’entraident en facilitant 

les communications et autres mesures appropriées en vue de mettre fin à cet incident ou à cette 

menace d’incident aussi rapidement que possible et avec un minimum de risques pour la vie des 

personnes. 

8) Chaque Partie contractante prend les mesures qu’elle juge faisables pour s’assurer qu’un 

aéronef de l’autre Partie contractante soumis à un acte de capture illicite ou à tout autre acte 

d’intervention illicite qui se trouve au sol sur son territoire y soit retenu, à moins que son départ ne 

soit rendu nécessaire par le devoir impérieux de protéger la vie de son équipage et de ses passagers. 

Dans la mesure du possible, ces mesures sont prises sur la base de consultations avec l’autre Partie 

contractante. 

9) a) Si une Partie contractante a des motifs raisonnables de croire que l’autre Partie 

contractante a dérogé aux dispositions du présent article, les autorités aéronautiques 

de la première Partie contractante peuvent demander la tenue de consultations 

immédiates avec les autorités aéronautiques de l’autre Partie contractante ; 

b) L’impossibilité de parvenir à un accord satisfaisant dans un délai de 15 jours à compter 

de la date de la demande de consultations constitue un motif d’application du 

paragraphe 1 de l’article 4 ; 

c) En cas d’urgence, une Partie contractante peut prendre les mesures prévues à l’article 4 

avant l’expiration du délai de 15 jours ; 

d) Toute mesure prise conformément au présent paragraphe est interrompue dès que 

l’autre Partie contractante se conforme aux dispositions de sûreté concernées. 

Article 17. Consultations 

1) Chaque Partie contractante peut à tout moment demander des consultations sur la mise en 

œuvre, l’interprétation, l’application, l’amendement ou le respect du présent Accord. 

2) Sous réserve des articles 5 et 16, ces consultations, qui peuvent être conduites sous la forme 

de débats directs ou de correspondance, commencent dans un délai de 60 jours à compter de la date 

de réception de la demande de consultations, à moins que les Parties contractantes n’en conviennent 

autrement. 
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Article 18. Amendement de l’Accord 

1) Si l’une des Parties contractantes estime souhaitable d’amender une disposition quelconque 

du présent Accord, cet amendement est convenu conformément aux dispositions de l’article 17 du 

présent Accord et est effectué par un échange de notes, par la voie diplomatique, et entre en vigueur 

à la date à laquelle chaque Partie contractante a notifié à l’autre l’accomplissement des formalités 

constitutionnelles nécessaires à la mise en œuvre de cet amendement.  

2) Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du présent article, des amendements apportés 

à l’annexe au présent Accord peuvent être convenus directement par les autorités aéronautiques des 

Parties contractantes. Ces amendements s’appliquent à partir de la date à laquelle ils ont été 

convenus et entrent en vigueur lorsqu’ils sont confirmés par les Parties contractantes par la voie 

diplomatique. 

3) Le présent Accord est, mutatis mutandis, considéré comme ayant été amendé par les 

dispositions de toute convention internationale ou accord multilatéral qui a force obligatoire pour 

les deux Parties contractantes. 

Article 19. Règlement des différends 

1) Tout différend entre les Parties contractantes relatif à l’interprétation ou à la mise en œuvre 

du présent Accord est réglé à l’amiable par voie de consultations ou de négociations entre les Parties 

contractantes. 

2) Si les Parties contractantes ne parviennent pas à un règlement conformément au 

paragraphe 1 du présent article, elles peuvent convenir de soumettre le différend à une personne ou 

un organisme compétent et indépendant, pour médiation. 

3) Si un règlement n’est pas obtenu conformément au paragraphe 2 du présent article, le 

différend est, à la demande de l’une des Parties contractantes, soumis à la décision d’un tribunal 

composé de trois arbitres. 

4) Chaque Partie contractante désigne un arbitre, et le troisième arbitre, désigné 

conjointement par les deux premiers arbitres : 

a) Est le Président du tribunal ; 

b) Est un ressortissant d’un État tiers ; et 

c) Détermine le lieu et où se tiennent les procédures d’arbitrage.  

5) Chaque Partie contractante nomme son arbitre dans un délai de 60 jours à compter de la 

date de réception d’une notification, par la voie diplomatique, demandant l’arbitrage du différend 

par un tel tribunal, et le troisième arbitre est nommé dans un délai supplémentaire de 60 jours à 

compter de la nomination des deux premiers arbitres. 

6) Si l’une des Parties contractantes ne nomme pas d’arbitre dans le délai imparti, ou si le 

troisième arbitre n’est pas nommé dans le délai imparti, le Président du Conseil de l’Organisation 

de l’aviation civile internationale peut être invité par l’une des Parties contractantes à nommer un 

ou plusieurs arbitres, selon le cas, à condition que le Président ne soit pas un ressortissant du pays 

de l’une des Parties contractantes, mais si c’est le cas le Vice-Président de ce Conseil peut être invité 

à s’acquitter de cette tâche. Dans ce cas, l’arbitre ou les arbitres désignés par le Président ou le Vice-

Président, selon le cas, ne doivent pas être des ressortissants ou des résidents permanents des États 

respectifs des Parties contractantes. 
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7) Le tribunal détermine les limites de sa compétence conformément au présent Accord et 

arrête ses propres règles de procédure. 

8) Sous réserve de la décision finale du tribunal, les Parties contractantes prennent en charge 

à parts égales les frais provisoires de l’arbitrage. 

9) Les Parties contractantes se conforment à toute décision provisoire et à la décision finale 

du tribunal, pour autant que cette décision soit conforme au droit interne des Parties contractantes. 

10) La décision est rendue à la majorité des voix et a force obligatoire pour les Parties 

contractantes. 

11) Si et aussi longtemps qu’une Partie contractante omet de se conformer à une décision visée 

au paragraphe 6 du présent article, l’autre Partie contractante peut limiter, suspendre ou révoquer 

les droits ou privilèges qu’elle a accordés en vertu du présent Accord à la Partie contractante en 

défaut.  

Article 20. Enregistrement de l’Accord et des amendements 

Les Parties contractantes soumettent le présent Accord et tout amendement ultérieur à 

l’Organisation de l’aviation civile internationale pour enregistrement. 

Article 21. Dénonciation de l’Accord 

1) a) Chaque Partie contractante peut, à tout moment à compter de l’entrée en vigueur du 

présent Accord, notifier par écrit à l’autre Partie contractante, par la voie diplomatique, 

sa décision de dénoncer le présent Accord ; 

b) La notification prévue au paragraphe 1 du présent article est envoyée simultanément à 

l’Organisation de l’aviation civile internationale ; 

c) Le présent Accord prend fin un an après la date de réception de la notification de 

dénonciation par l’autre Partie contractante, à moins que ladite notification ne soit 

retirée d’un commun accord avant l’expiration de ce délai. 

2) À défaut d’accusé de réception d’une notification de dénonciation par l’autre Partie 

contractante, la notification est réputée avoir été reçue 14 jours après la date à laquelle 

l’Organisation de l’aviation civile internationale en a accusé réception, à moins qu’elle ne soit retirée 

d’un commun accord avant l’expiration de ce délai.  

Article 22. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle les Parties contractantes se sont notifié 

par écrit, par la voie diplomatique, l’accomplissement de leurs exigences constitutionnelles 

nécessaires à cet effet. La date d’entrée en vigueur est la date de la dernière de ces notifications. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé et revêtu de leur sceau le présent Accord en deux exemplaires originaux en langues 

anglaise et singhalaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, 

le texte anglais prévaut. 

FAIT à Pretoria, le 21 février 2014. 

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 

[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la République socialiste démocratique de Sri Lanka : 

[SIGNÉ] 
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ANNEXE 

TABLEAU DE ROUTES 

1) Pour la ou les compagnies aériennes désignées de la République socialiste démocratique de 

Sri Lanka 

 

Point(s) d’origine Point(s) 

intermédiaire(s) 

Point(s) en 

République sud-

africaine 

Point(s)  

situé(s) au-delà 

Points en République 

socialiste 

démocratique de Sri 

Lanka 

N’importe quel point N’importe quel point N’importe quel point 

 

2) Pour la ou les compagnies aériennes désignées de la République sud-africaine 

 

Point(s) d’origine Point(s) 

intermédiaire(s) 

Point(s) en 

République socialiste 

démocratique de Sri 

Lanka 

Point(s) situé(s) au-

delà 

Point(s) en 

République sud-

africaine 

N’importe quel point N’importe quel point N’importe quel point 

 

Notes 

1. Tout point des itinéraires ci-dessus peut, au choix de la compagnie aérienne concernée, être 

omis sur l’un ou l’ensemble des vols, à condition que tout service commence ou se termine sur le 

territoire du pays désignant la compagnie aérienne. 
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[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE 

ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉGION ADMINISTRATIVE SPÉCIALE DE 

HONG KONG DE LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE TENDANT À 

ÉVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS ET À PRÉVENIR LA FRAUDE FISCALE 

EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU  

Préambule 

Le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement de la Région 

administrative spéciale de Hong Kong de la République populaire de Chine, 

Désireux de conclure un accord tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir la fraude 

fiscale en matière d’impôts sur le revenu, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Personnes visées 

Le présent Accord s’applique aux personnes qui sont résidentes d’une des Parties contractantes 

ou des deux Parties contractantes. 

Article 2. Impôts visés 

1. Le présent Accord s’applique aux impôts sur le revenu perçus pour le compte d’une Partie 

contractante ou de ses subdivisions politiques, quel que soit le système de perception. 

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu les impôts perçus sur le revenu total ou sur 

des éléments du revenu, y compris les impôts sur les gains provenant de l’aliénation de biens 

mobiliers ou immobiliers. 

3. Les impôts actuels auxquels s’applique l’Accord sont : 

a) Dans le cas de la Région administrative spéciale de Hong Kong : 

i) L’impôt sur les bénéfices ; 

ii) L’impôt sur les salaires ; et 

iii) L’impôt sur les valeurs immobilières ; 

Qu’ils soient ou non imputés dans le cadre d’une imposition personnelle ; 

b) Dans le cas de l’Afrique du Sud : 

i) L’impôt ordinaire ; 

ii) L’impôt retenu à la source sur les redevances ; 

iii) L’impôt sur les dividendes ; et 

iv) L’impôt retenu à la source sur les intérêts ; et 

v) L’impôt sur les artistes du spectacle et les sportifs étrangers. 



Volume 3148, I‑53974 

184 

4. Le présent Accord s’applique aussi aux impôts de nature identique ou analogue qui seraient 

établis après la date de signature du présent Accord et qui s’ajouteraient aux impôts actuels ou qui 

les remplaceraient, ainsi qu’à tous les autres impôts relevant des paragraphes 1 et 2 du présent article 

qu’une Partie contractante pourrait établir à l’avenir. Les autorités compétentes des Parties 

contractantes se notifient les modifications significatives apportées à leur législation fiscale. 

5. Les impôts existants, ainsi que les impôts qui seraient établis après la signature de l’Accord, 

sont ci-après dénommés « impôt de la Région administrative spéciale de Hong Kong » ou « impôt 

sud-africain », selon le contexte. 

Article 3. Définitions générales 

1. Aux fins du présent Accord, à moins que le contexte n’exige une autre interprétation : 

a) L’expression « Région administrative spéciale de Hong Kong » désigne tout territoire 

où s’applique la législation fiscale de la Région administrative spéciale de Hong Kong 

de la République populaire de Chine ; 

b) L’expression « Afrique du Sud » désigne de la République sud-africaine et, lorsqu’elle 

est utilisée au sens géographique, comprend les eaux territoriales de la République 

sud-africaine ainsi que toute zone située en dehors des eaux territoriales, y compris le 

plateau continental, qui, conformément à la législation sud-africaine et au droit 

international, a été ou peut être désignée ultérieurement comme constituant une zone 

à l’intérieur de laquelle l’Afrique du Sud peut exercer ses droits souverains ou sa 

juridiction ; 

c) L’expression « activité commerciale » comprend la prestation de services des 

professions libérales et de l’exercice d’autres activités de caractère indépendant ; 

d) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité qui est considérée 

comme une personne morale aux fins d’imposition ; 

e) L’expression « autorité compétente » désigne : 

i) Dans le cas de la Région administrative spéciale de Hong Kong, le Commissaire 

de l’Administration fiscale, ou un représentant autorisé de celui-ci ; et 

ii) Dans le cas de l’Afrique du Sud, le Commissaire de l’Administration fiscale 

sud-africaine, ou un représentant autorisé de celui-ci ; 

f) Les expressions « une Partie contractante » et « l’autre Partie contractante » désignent, 

selon le contexte, la Région administrative spéciale de Hong Kong ou l’Afrique du 

Sud, suivant le cas ; 

g) Le terme « entreprise » s’applique à l’exercice de toute activité commerciale ; 

h) Les expressions « entreprise d’une Partie contractante » et « entreprise de l’autre 

Partie contractante » désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident 

d’une Partie contractante et une entreprise exploitée par un résident de l’autre Partie 

contractante ; 

i) L’expression « trafic international » désigne tout transport effectué par un navire ou 

un aéronef exploité par une entreprise d’une Partie contractante, sauf lorsque le navire 

ou l’aéronef n’est exploité qu’entre des points situés dans l’autre Partie contractante ; 
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j) L’expression « ressortissant », en ce qui concerne l’Afrique du Sud, désigne : 

i) Toute personne physique qui possède la nationalité ou la citoyenneté de l’Afrique 

du Sud ; et 

ii) Toute personne morale ou association constituée conformément à la législation en 

vigueur en Afrique du Sud ; 

k) Le terme « personne » comprend les personnes physiques, les sociétés et autres 

groupements de personnes considérés comme une entité aux fins d’imposition ; 

l) Le terme « impôt » désigne l’impôt de la Région administrative spéciale de Hong 

Kong ou l’impôt sud-africain, suivant le contexte. 

2. Dans l’Accord, les expressions « impôt de la Région administrative spéciale de Hong 

Kong » et « impôt sud-africain » ne comprennent pas les pénalités ou intérêts (quelle que soit leur 

description) imposés par la législation de l’une ou l’autre des Parties contractantes relative aux 

impôts visés par l’Accord. 

3. Pour l’application des dispositions de l’Accord à un moment donné par une Partie 

contractante, toute expression ou tout terme qui n’y est pas défini a, sauf si le contexte exige une 

interprétation différente, le sens que lui attribue, à ce moment, le droit de cette Partie concernant les 

impôts auxquels s’applique l’Accord, le sens attribué à ce terme ou à cette expression par le droit 

fiscal de cette Partie prévalant sur le sens que lui attribuent les autres branches du droit de cette 

Partie. 

Article 4. Résident 

1. Aux fins du présent Accord, l’expression « résident d’un État contractant » désigne : 

a) Dans le cas de la Région administrative spéciale de Hong Kong : 

i) Toute personne physique qui réside habituellement dans la Région administrative 

spéciale de Hong Kong ; 

ii) Toute personne physique qui séjourne dans la Région administrative spéciale de 

Hong Kong pendant plus de 180 jours au cours d’une année d’imposition ou 

pendant plus de 300 jours au cours de deux années d’imposition consécutives dont 

l’une est l’année d’imposition concernée ; 

iii) Une société constituée dans la Région administrative spéciale de Hong Kong ou, 

si elle est constituée en dehors de la Région administrative spéciale de Hong 

Kong, une société normalement gérée ou contrôlée dans la Région administrative 

spéciale de Hong Kong ; 

iv) Toute autre personne constituée en vertu des lois de la Région administrative 

spéciale de Hong Kong ou, si elle est constituée en dehors de la Région 

administrative spéciale de Hong Kong, une société normalement gérée ou 

contrôlée dans la Région administrative spéciale de Hong Kong ; 

b) Dans le cas de l’Afrique du Sud, toute personne qui, en vertu de la législation 

sud-africaine, y est assujettie à l’impôt en raison de son domicile, de sa résidence, de 

son siège de direction ou de tout autre critère analogue. Cette expression, toutefois, ne 

comprend pas les personnes qui ne sont assujetties à l’impôt en Afrique du Sud que 

pour des revenus provenant de sources situées dans cet État ; 
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c) Dans le cas de l’une ou l’autre des Parties contractantes, le Gouvernement de cette 

Partie et toute subdivision politique ou autorité locale de celle-ci. 

2. Si, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un résident des deux 

Parties contractantes, la situation de cette personne est déterminée de la manière suivante : 

a) Cette personne est considérée comme un résident seulement de la Partie dans laquelle 

elle dispose d’un foyer d’habitation permanent ; si elle dispose d’un foyer d’habitation 

permanent dans les deux Parties, elle est considérée comme un résident seulement de 

la Partie avec laquelle ses liens personnels et économiques sont les plus étroits (centre 

des intérêts vitaux) ; 

b) Si la Partie où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux ne peut pas être 

déterminé ou si elle ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucune des 

Parties, elle est considérée comme résidente seulement de la Partie où elle séjourne de 

façon habituelle ; 

c) Si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux Parties ou dans aucune 

d’entre elles, elle est considérée comme résidente seulement de la Partie dans laquelle 

elle a le droit de résidence (dans le cas de la Région administrative spéciale de Hong 

Kong) ou dont elle possède la nationalité (dans le cas de l’Afrique du Sud) ; 

d) Si cette personne a le droit de résidence dans la Région administrative spéciale de 

Hong Kong et est également ressortissante de l’Afrique du Sud, ou si elle n’a pas le 

droit de résidence dans la Région administrative spéciale de Hong Kong et n’est pas 

ressortissante de l’Afrique du Sud, les autorités compétentes des Parties contractantes 

règlent la question d’un commun accord. 

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une personne 

physique est résidente des deux Parties contractantes, elle est considérée comme résidente seulement 

de la Partie où son siège de direction effective est situé. En cas de doute, les autorités compétentes 

des Parties contractantes s’efforcent de déterminer d’un commun accord la Partie dans laquelle le 

siège de direction effective de cette personne est exercé et, pour ce faire, prennent en compte tous 

les éléments pertinents. En l’absence d’un tel accord, cette personne ne peut prétendre à aucun des 

avantages prévus par l’Accord, à l’exception de ceux prévus par les articles 21, 22 et 23. 

Article 5. Établissement stable 

1. Aux fins du présent Accord, l’expression « établissement stable » désigne une installation 

fixe d’affaires par l’intermédiaire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie de son activité. 

2. L’expression « établissement stable » désigne notamment : 

a) Un siège de direction ; 

b) Une succursale ; 

c) Un bureau ; 

d) Une usine ; 

e) Un atelier ; 

f) Une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu d’extraction de 

ressources naturelles. 
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3. L’expression « établissement stable » désigne également : 

a) Un chantier de construction, un projet de construction, de montage ou d’installation 

ou toute activité de supervision liée à ce site ou à ce projet, mais uniquement lorsque 

ce site, ce projet ou cette activité se poursuit pendant une période de plus de six mois ; 

b) La fourniture, par une entreprise, de services, par l’intermédiaire de salariés ou autre 

personnel engagés par l’entreprise à cette fin, mais seulement lorsque des activités de 

cette nature se poursuivent (pour le même projet ou pour un projet connexe) sur le 

territoire d’une Partie contractante pendant une période ou des périodes totalisant plus 

de 183 jours au cours de toute période de 12 mois commençant ou se terminant dans 

la période imposable concernée ; 

c) Pour une personne physique, la prestation de services dans une Partie contractante par 

cette personne physique, mais seulement si cette personne séjourne sur le territoire de 

cette Partie pendant une période ou des périodes totalisant plus de 183 jours au cours 

de toute période de 12 mois commençant ou se terminant au cours de l’exercice fiscal 

considéré. 

4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, il est considéré qu’un 

« établissement stable » ne comprend pas : 

a) L’utilisation d’installations aux seules fins de stockage ou d’exposition de biens ou de 

marchandises appartenant à l’entreprise ; 

b) L’exploitation d’un stock de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise aux 

seules fins de stockage ou d’exposition ; 

c) L’exploitation d’un stock de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise aux 

seules fins de transformation par une autre entreprise ; 

d) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’acheter des 

marchandises ou de réunir des informations pour l’entreprise ; 

e) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’exercer, pour 

l’entreprise, toute autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire ; 

f) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’exercice cumulé 

d’activités mentionnées aux alinéas a) à e) à condition que l’activité d’ensemble de 

l’installation fixe d’affaires résultant de ce cumul ait un caractère préparatoire ou 

auxiliaire. 

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu’une personne, autre qu’un agent 

jouissant d’un statut indépendant auquel s’applique le paragraphe 6, agit dans une Partie 

contractante pour le compte d’une entreprise de l’autre Partie contractante, cette entreprise est 

considérée comme ayant un établissement stable dans cette première Partie contractante pour toutes 

les activités que cette personne entreprend pour l’entreprise, si cette personne : 

a) Dispose dans cette Partie contractante de pouvoirs qu’elle y exerce habituelle, lui 

permettant de conclure des contrats au nom de l’entreprise, à moins que les activités 

de cette personne ne se limitent à celles qui sont énumérées au paragraphe 4, et qui, si 

elles étaient exercées par l’intermédiaire d’une installation fixe d’affaires, ne 

permettraient pas de considérer cette installation fixe d’affaires comme un 

établissement stable au sens des dispositions dudit paragraphe ; ou 
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b) Ne dispose pas de tels pouvoirs, mais exploite habituellement dans la première Partie 

contractante un stock de biens ou de marchandises à partir duquel elle livre 

régulièrement des biens ou des marchandises pour le compte de l’entreprise. 

6. Une entreprise n’est pas considérée comme ayant un établissement stable dans une Partie 

contractante du seul fait qu’elle y exerce son activité par l’entremise d’un courtier, d’un 

commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant d’un statut indépendant, à condition que 

ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activité. 

7. Le fait qu’une société qui est résidente d’une Partie contractante contrôle ou est contrôlée 

par une société qui est résidente de l’autre Partie contractante ou qui y exerce son activité (que ce 

soit par l’intermédiaire d’un établissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-même, à faire de l’une 

ou l’autre de ces sociétés un établissement stable de l’autre. 

Article 6. Revenus immobiliers 

1. Les revenus qu’un résident d’une Partie contractante tire de biens immobiliers (y compris 

les revenus agricoles ou forestiers) situés dans l’autre Partie contractante sont imposables dans cette 

autre Partie. 

2. L’expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de la Partie 

contractante où les biens considérés sont situés. En tout cas, l’expression comprend les biens 

accessoires aux biens immobiliers, le cheptel et le matériel utilisé dans les activités agricoles et 

forestières, les droits auxquels s’appliquent les dispositions du droit privé concernant la législation 

foncière, l’usufruit des biens immobiliers et les droits à des paiements variables ou fixes au titre de 

l’exploitation ou de la concession de l’exploitation de gisements minéraux, carrières, sources et 

autres ressources naturelles. Les navires, bateaux et aéronefs ne sont pas considérés comme des 

biens immobiliers. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus provenant de l’exploitation 

directe, de la location ou de l’affermage, ainsi que de toute autre forme d’exploitation de biens 

immobiliers. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent également aux revenus provenant des 

biens immobiliers d’une entreprise. 

Article 7. Bénéfices des entreprises 

1. Les bénéfices d’une entreprise d’une Partie contractante ne sont imposables que dans cette 

Partie, à moins que l’entreprise n’exerce son activité dans l’autre Partie contractante par 

l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce son activité d’une 

telle façon, les bénéfices de l’entreprise sont imposables dans l’autre Partie, mais uniquement dans 

la mesure où ils sont imputables audit établissement stable. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d’une Partie 

contractante exerce une activité dans l’autre Partie contractante par l’intermédiaire d’un 

établissement stable qui y est situé, il est imputé à cet établissement stable, dans chacune des Parties 

contractantes, les bénéfices qu’il aurait pu réaliser s’il avait constitué une entreprise distincte 

exerçant des activités identiques ou analogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant 

en toute indépendance avec l’entreprise dont il constitue un établissement stable. 
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3. Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable, sont admises en déduction les 

dépenses relatives aux fins poursuivies par cet établissement stable, y compris les dépenses de 

direction et les frais généraux d’administration ainsi enregistrés, soit dans la Partie où est situé cet 

établissement stable, soit ailleurs. 

4. S’il est d’usage, dans une Partie contractante, de déterminer les bénéfices imputables à un 

établissement stable sur la base d’une répartition des bénéfices totaux de l’entreprise entre ses 

diverses composantes, aucune disposition du paragraphe 2 n’empêche cette Partie contractante de 

déterminer les bénéfices imposables selon la répartition en usage ; la méthode de répartition adoptée 

doit cependant être telle que le résultat obtenu soit conforme aux principes énoncés dans le présent 

article. 

5. Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable du fait qu’il a simplement acheté 

des biens ou des marchandises pour l’entreprise. 

6. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à l’établissement stable sont 

déterminés selon la même méthode, chaque année, à moins qu’il n’existe des raisons valables et 

suffisantes de procéder autrement. 

7. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu qui sont traités séparément dans 

d’autres articles du présent Accord, les dispositions de ces articles ne sont pas affectées par les 

dispositions du présent article. 

Article 8. Navigation maritime et aérienne 

1. Les bénéfices qu’une entreprise d’une Partie contractante tire de l’exploitation, en trafic 

international, de navires ou d’aéronefs ne sont imposables que dans cette Partie. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent également aux bénéfices provenant de la 

participation à un consortium, à une coentreprise, ou à un organisme international d’exploitation. 

Article 9. Entreprises associées 

1. Lorsque : 

a) Une entreprise d’une Partie contractante participe, directement ou indirectement, à la 

direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre Partie contractante ; ou 

b) Les mêmes personnes participent, directement ou indirectement, à la direction, au 

contrôle ou au capital d’une entreprise d’une Partie contractante et d’une entreprise de 

l’autre Partie contractante ; 

et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou 

financières, liées par des conditions convenues ou imposées qui diffèrent de celles qui seraient 

convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans ces conditions, auraient été 

réalisés par l’une des entreprises, mais n’ont pu l’être en fait à cause de ces conditions, peuvent être 

inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés en conséquence.  

2. Lorsqu’une Partie contractante inclut dans les bénéfices d’une entreprise de cette Partie et 

impose en conséquence des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre Partie contractante a été 

imposée dans cette autre Partie, et que les bénéfices ainsi inclus sont des bénéfices qui auraient été 

réalisés par l’entreprise de la première Partie si les conditions convenues entre les deux entreprises 

avaient été celles qui auraient été convenues entre des entreprises indépendantes, l’autre Partie 

procède à un ajustement approprié du montant de l’impôt qui y a été perçu sur ces bénéfices. Pour 
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déterminer cet ajustement, il est tenu compte des autres dispositions du présent Accord et, si 

nécessaire, les autorités compétentes des Parties contractantes se consultent. 

Article 10. Dividendes 

1. Les dividendes payés par une société résidente d’une Partie contractante à un résident de 

l’autre Partie contractante sont imposables dans cette autre Partie. 

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans la Partie contractante dont la société 

qui paie les dividendes est résidente et selon la législation de cette Partie, mais si le bénéficiaire 

effectif des dividendes est un résident de l’autre Partie contractante, l’impôt ainsi établi ne peut 

excéder : 

a) 5 % du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une société qui détient 

directement 10 % au moins du capital de la société qui paie les dividendes ; 

b) 10 % du montant brut des dividendes dans tous les autres cas. 

Les autorités compétentes des Parties contractantes règlent d’un commun accord les modalités 

d’application de ces limitations. 

Le présent paragraphe n’affecte pas l’imposition de la société au titre des bénéfices qui servent 

au paiement des dividendes. 

3. Le terme « dividendes » employé dans le présent article désigne les revenus provenant 

d’actions ou autres parts bénéficiaires (à l’exception des créances), ainsi que les revenus d’autres 

parts sociales soumis au même régime fiscal que les revenus d’actions par la législation de la Partie 

dont la société distributrice est résidente. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 

des dividendes, résident d’une Partie contractante, exerce une activité industrielle ou commerciale 

dans l’autre Partie contractante dont la société qui paie les dividendes est résidente, par 

l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, et que la participation génératrice des 

dividendes se rattache effectivement audit établissement stable. Dans ce cas, les dispositions de 

l’article 7 sont applicables. 

5. Lorsqu’une société qui est résidente d’une Partie contractante tire des bénéfices ou des 

revenus de l’autre Partie contractante, cette autre Partie ne peut percevoir aucun impôt sur les 

dividendes payés par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont payés à un résident de 

cette autre Partie ou dans la mesure où la participation génératrice des dividendes se rattache 

effectivement à un établissement stable situé dans cette autre Partie, ni prélever aucun impôt, au titre 

de l’imposition des bénéfices non distribués, sur les bénéfices non distribués de la société, même si 

les dividendes payés ou les bénéfices non distribués consistent en tout ou en partie en bénéfices ou 

revenus provenant de cette autre Partie. 

6. Aucun allègement ne peut être accordé au titre du présent article si le but principal ou l’un 

des principaux buts de la personne concernée par la création ou la cession des participations ou 

autres droits pour lesquels les dividendes sont versés consistait à bénéficier des avantages du présent 

article au moyen de cette création ou de cette cession. 

Article 11. Intérêts 

1. Les intérêts provenant d’une Partie contractante et payés à un résident de l’autre Partie 

contractante sont imposables dans cette autre Partie. 
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2. Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans la Partie contractante d’où ils 

proviennent et selon la législation de cette Partie, mais si le bénéficiaire effectif des intérêts est un 

résident de l’autre Partie contractante, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 10 % du montant brut des 

intérêts. 

Les autorités compétentes des Parties contractantes règlent d’un commun accord les modalités 

d’application de cette limitation.  

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 du présent article, les intérêts provenant d’une 

Partie contractante sont exonérés d’impôt dans cette Partie, s’ils sont payés : 

a) Dans le cas de la Région administrative spéciale de Hong Kong : 

i) Au Gouvernement de la Région administrative spéciale de Hong Kong ; 

ii) À l’autorité monétaire de Hong Kong ; 

iii) À toute institution détenue entièrement ou principalement par le Gouvernement 

de la Région administrative spéciale de Hong Kong, selon ce qui peut être 

convenu de temps à autre entre les autorités compétentes des Parties 

contractantes ; 

b) Dans le cas de l’Afrique du Sud : 

i) Au Gouvernement de l’Afrique du Sud ou à de l’une de ses subdivisions politiques 

ou de ses collectivités locales ; 

ii) À la Banque de réserve d’Afrique du Sud ; 

iii) À toute institution détenue entièrement ou principalement par le Gouvernement 

de l’Afrique du Sud, selon ce qui peut être convenu de temps à autre entre les 

autorités compétentes des Parties contractantes. 

4. Le terme « intérêts » employé dans le présent article désigne les revenus des créances de 

toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une clause de participation aux 

bénéfices du débiteur, et notamment les revenus des fonds publics et des obligations d’emprunts, y 

compris les primes et lots attachés à ces titres. Les pénalités pour retard de paiement ne sont pas 

considérées comme des intérêts au sens du présent article. 

5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire 

effectif des intérêts, résident d’une Partie contractante, exerce dans l’autre Partie contractante d’où 

proviennent les intérêts une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un 

établissement stable qui y est situé et que la créance génératrice des intérêts se rattache effectivement 

à cet établissement stable. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 sont applicables. 

6. Les intérêts sont considérés comme provenant d’une Partie contractante lorsque le débiteur 

est un résident de cette Partie. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu’il soit ou non un résident 

d’une Partie contractante, a dans une Partie contractante un établissement stable pour lequel la dette 

donnant lieu au paiement des intérêts a été contractée et qui supporte la charge de ces intérêts, 

ceux-ci sont considérés comme provenant de la Partie contractante où l’établissement stable est 

situé. 

7. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire effectif 

ou que l’un ou l’une et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des intérêts, 

compte tenu de la créance pour laquelle ils sont payés, excède celui dont seraient convenus le 

débiteur et le bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent 

article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements 



Volume 3148, I‑53974 

192 

reste imposable selon la législation de chaque Partie contractante, compte tenu des autres 

dispositions du présent Accord. 

8. Aucun abattement n’est accordé en vertu du présent article si le but principal ou l’un des 

buts principaux de toute personne concernée par la création ou la cession de la créance pour laquelle 

les intérêts sont payés était de tirer avantage du présent article au moyen de cette création ou cession. 

Article 12. Redevances 

1. Les redevances générées dans une Partie contractante et payées à un résident de l’autre 

Partie contractante sont imposables dans cette autre Partie. 

2. Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans la Partie contractante source des 

redevances et selon la législation de cette Partie, mais si le bénéficiaire effectif des redevances est 

un résident de l’autre Partie contractante, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 5 % du montant brut 

des redevances. 

Les autorités compétentes des Parties contractantes règlent d’un commun accord les modalités 

d’application de cette limitation. 

3. Le terme « redevances » employé dans le présent article désigne les rémunérations de toute 

nature payées pour l’usage, ou la concession de l’usage d’un droit d’auteur sur une œuvre littéraire, 

artistique ou scientifique, y compris les films cinématographiques ou les films ou bandes utilisés 

pour les émissions radiophoniques ou télévisées, d’un brevet, d’une marque de fabrique ou de 

commerce, d’un dessin ou d’un modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé secrets et pour 

des informations ayant trait à une expérience acquise dans le domaine industriel, commercial ou 

scientifique. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 

des redevances, résident d’une Partie contractante, exerce dans l’autre Partie contractante source des 

redevances une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable 

qui y est situé et que le droit ou le bien générateur des redevances s’y rattache effectivement. Dans 

ce cas, les dispositions de l’article 7 sont applicables. 

5. Les redevances sont considérées comme provenant d’une Partie contractante lorsque le 

débiteur est un résident de cette Partie. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, qu’il soit ou 

non un résident d’une Partie contractante, a dans une Partie contractante un établissement stable 

pour lequel l’engagement donnant lieu aux redevances a été contracté et qui supporte la charge de 

ces redevances, celles-ci sont considérées comme provenant de la Partie où l’établissement stable 

est situé. 

6. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire effectif 

ou que l’un ou l’une et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des redevances, 

compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont payées, excède celui dont seraient convenus le 

débiteur et le bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent 

article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements 

reste imposable selon la législation de chaque Partie contractante, compte tenu des autres 

dispositions du présent Accord. 

7. Aucun abattement ne peut être accordé en vertu du présent article si le but principal ou l’un 

des principaux buts de toute personne concernée par la création ou la cession des droits pour lesquels 

les redevances sont payées était de tirer profit du présent article au moyen de cette création ou 

cession. 
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Article 13. Gains en capital 

1. Les gains qu’un résident d’une Partie contractante tire de l’aliénation de biens immobiliers 

visés à l’article 6 et situés dans l’autre Partie contractante, sont imposables dans cette autre Partie. 

2. Les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers qui font partie de l’actif d’un 

établissement stable qu’une entreprise d’une Partie contractante a dans l’autre Partie contractante, y 

compris de tels gains provenant de l’aliénation de cet établissement stable (seul ou avec l’ensemble 

de l’entreprise), sont imposables dans cette autre Partie. 

3. Les gains qu’une entreprise d’une Partie contractante tire de l’aliénation de navires ou 

d’aéronefs exploités en trafic international ou de biens mobiliers affectés à l’exploitation de ces 

navires ou aéronefs ne sont imposables que dans cette Partie. 

4. Les gains qu’un résident d’une Partie contractante tire de l’aliénation d’actions dont plus 

de 50 % de la valeur provient directement ou indirectement de biens immobiliers situés dans l’autre 

Partie contractante sont imposables dans cette autre Partie. Toutefois, ce paragraphe ne s’applique 

pas aux gains provenant de l’aliénation d’actions : 

a) Cotée à la bourse de Hong Kong Limited ou à la bourse de Johannesburg ou à toute 

autre bourse convenue entre les autorités compétentes des Parties contractantes ; ou 

b) Dans une société tirant plus de 50 % de la valeur de ses actifs de biens immobiliers 

dans lesquels elle exerce son activité. 

5. Les gains provenant de l’aliénation de tous biens autres que ceux visés aux paragraphes 1, 

2, 3 et 4 ne sont imposables que dans la Partie contractante dont le cédant est un résident. 

Article 14. Revenus d’emploi 

1. Sous réserve des dispositions des articles 15, 17 et 18, les salaires, traitements et autres 

rémunérations similaires qu’un résident d’une Partie contractante reçoit au titre d’un emploi salarié 

ne sont imposables que dans cette Partie, à moins que l’emploi ne soit exercé dans l’autre Partie 

contractante. Si l’emploi y est exercé, les rémunérations reçues à ce titre sont imposables dans cette 

autre Partie. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu’une personne d’une 

Partie contractante reçoit au titre d’un emploi salarié exercé dans l’autre Partie contractante ne sont 

imposables que dans la première Partie si : 

a) Le bénéficiaire séjourne dans l’autre Partie pendant une période ou plusieurs périodes 

ne dépassant pas une durée totale de 183 jours au cours de toute période de 12 mois 

commençant ou se terminant au cours de la période d’imposition concernée ; et 

b) Les rémunérations sont payées par un employeur ou pour le compte d’un employeur, 

qui n’est pas un résident de l’autre État ; et 

c) La charge des rémunérations n’est pas supportée par un établissement stable que 

l’employeur a dans l’autre Partie. 

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations tirées d’un 

emploi salarié exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en trafic international par une 

entreprise d’une Partie contractante ne sont imposables que dans cette Partie. 
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Article 15. Tantièmes 

Les tantièmes et autres rétributions similaires qu’un résident d’une Partie contractante reçoit en 

sa qualité de membre du conseil d’administration d’une société résidente de l’autre Partie 

contractante sont imposables dans cette autre Partie. 

Article 16. Artistes du spectacle et sportifs 

1. Nonobstant les dispositions des articles 7 et 14, les revenus qu’un résident d’une Partie 

contractante tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre Partie contractante en tant 

qu’artiste du spectacle, tel qu’un artiste de théâtre, de cinéma, de la radio ou de la télévision ou 

qu’un musicien, ou en tant que sportif, sont imposables dans cette autre Partie. 

2. Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou un sportif exerce 

personnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste du spectacle ou au sportif 

lui-même, mais à une autre personne, ces revenus sont, nonobstant les dispositions des articles 7 et 

14, imposables dans la Partie contractante où les activités de l’artiste du spectacle ou du sportif sont 

exercées. 

Article 17. Pensions 

Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 18, les pensions et autres 

rémunérations similaires (y compris un paiement forfaitaire) provenant d’une Partie contractante et 

payées à un résident de l’autre Partie contractante au titre d’un emploi antérieur ainsi que les 

pensions de sécurité sociale ne sont imposables que dans la première Partie.  

Article 18. Fonction publique 

1. a) Les salaires, traitements, et autres rémunérations analogues payées par le 

Gouvernement d’une Partie contractante ou une de ses subdivisions politiques ou 

collectivités locales à une personne physique au titre de services fournis à cette Partie 

ou à cette subdivision politique ou collectivité locale, ne sont imposables que dans 

cette Partie ; 

b) Toutefois, ces salaires, traitements et autres rémunérations similaires ne sont 

imposables que dans l’autre Partie contractante si les services sont fournis dans cette 

Partie et si la personne physique est un résident de cette Partie qui : 

i) Dans le cas de la Région administrative spéciale de Hong Kong, y a le droit de 

résidence et, dans le cas de l’Afrique du Sud, en est un ressortissant ; 

ii) N’est pas devenu un résident de cette Partie aux seules fins de la prestation de ces 

services. 

2. a) Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les pensions et autres rémunérations 

similaires (y compris les paiements forfaitaires) payées par le Gouvernement d’une 

Partie contractante ou par l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales, 

soit directement, soit par prélèvement sur des fonds qu’ils ont constitués, à une 

personne physique au titre de services fournis à cette Partie ou à cette subdivision ou 

collectivité, ne sont imposables que dans cette Partie ; 
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b) Toutefois, si la personne physique qui a fourni les services est résidente de l’autre 

Partie contractante et que le cas relève de l’alinéa b) du paragraphe 1 du présent article, 

la pension correspondante et les autres rémunérations similaires (y compris le 

paiement d’une somme forfaitaire) ne sont imposables que dans cette autre Partie 

contractante. 

3. Les dispositions des articles 14, 15, 16 et 17 s’appliquent aux traitements, salaires, pensions 

et autres rémunérations similaires (y compris les paiements forfaitaires) au titre de services fournis 

dans le cadre d’une activité industrielle ou commerciale exercée par le Gouvernement d’une Partie 

contractante ou de l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales. 

Article 19. Étudiants 

Un étudiant qui séjourne dans une Partie contractante à seule fin d’y poursuivre ses études ou 

sa formation et qui est ou était immédiatement avant de séjourner dans cette Partie, un résident de 

l’autre Partie contractante, est exonérée dans la première Partie de l’impôt sur les sommes qu’il a 

reçues de sources situées hors de la première Partie pour couvrir ses frais d’entretien, d’études ou 

de formation. 

Article 20. Autres revenus 

1. Les éléments du revenu d’un résident d’une Partie contractante, d’où qu’ils proviennent, 

qui ne sont pas traités dans les articles précédents du présent Accord ne sont imposables que dans 

cette Partie. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus autres que les revenus 

provenant de biens immobiliers tels que définis au paragraphe 2 de l’article 6, lorsque le bénéficiaire 

de ces revenus, résident d’une Partie contractante, exerce dans l’autre Partie contractante une activité 

industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé et que le 

droit ou le bien générateur des revenus se rattache effectivement à cet établissement stable. Dans ce 

cas, les dispositions de l’article 7 sont applicables. 

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article, les éléments de 

revenu d’un résident d’une Partie contractante qui ne sont pas traités dans les articles précédents du 

présent Accord et provenant de l’autre Partie contractante, sont aussi imposables dans cette autre 

Partie. 

Article 21. Méthode d’élimination des doubles impositions 

1. Sous réserve des dispositions de la législation de la Région administrative spéciale de Hong 

Kong concernant l’octroi, sur l’impôt de la Région administrative spéciale de Hong Kong, d’une 

déduction de l’impôt payé sur un territoire situé hors de la Région administrative spéciale de Hong 

Kong (qui n’affectent pas le principe général du présent article), l’impôt sud-africain payé en vertu 

de la législation d’Afrique du Sud et conformément au présent Accord, soit directement, soit par 

déduction, à l’égard des revenus perçus par une personne qui est un résident de la Région 

administrative spéciale de Hong Kong et provenant de sources situées en Afrique du Sud, est déduit 

de l’impôt de la Région administrative spéciale de Hong Kong dû à l’égard de ces revenus, à 

condition que le montant ainsi imputé n’excède pas le montant de l’impôt de la Région 
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administrative spéciale de Hong Kong calculé au titre de ces revenus conformément à la législation 

fiscale de la Région administrative spéciale de Hong Kong. 

2. Sous réserve des dispositions de la législation sud-africaine concernant la déduction de 

l’impôt dû en Afrique du Sud de l’impôt dû dans un pays autre que l’Afrique du Sud (qui n’affectent 

pas le principe général ici posé), l’impôt de la Région administrative spéciale de Hong Kong payé 

par les résidents d’Afrique du Sud au titre des revenus imposables dans la Région administrative 

spéciale de Hong Kong, conformément aux dispositions de l’Accord, est déduit des impôts dus selon 

la législation fiscale sud-africaine. Cette déduction ne doit cependant pas dépasser un montant dont 

le rapport à l’impôt total sud-africain est égal au rapport du revenu concerné au revenu total. 

Article 22. Non-discrimination 

1. Les personnes qui, dans le cas de la Région administrative spéciale de Hong Kong, y ont 

le droit de résidence ou y sont constituées ou, dans le cas de l’Afrique du Sud, les ressortissants de 

l’Afrique du Sud, ne sont soumises dans l’autre Partie contractante à aucune imposition ou 

obligation correspondante, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront être 

assujetties les personnes qui ont le droit de résidence ou qui sont constituées dans cette autre Partie 

(lorsque cette autre Partie est la Région administrative spéciale de Hong Kong) ou les ressortissants 

de cette autre Partie (lorsque cette autre Partie est l’Afrique du Sud) dans les mêmes circonstances, 

notamment au regard de la résidence. La présente disposition s’applique aussi, nonobstant les 

dispositions de l’article premier, aux personnes qui ne sont pas des résidents d’une Partie 

contractante ou des deux Parties contractantes.  

2. L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise d’une Partie contractante a dans 

l’autre Partie contractante n’est pas établie dans cette autre Partie d’une façon moins favorable que 

l’imposition des entreprises de cette autre Partie qui exercent la même activité. La présente 

disposition ne peut être interprétée comme obligeant une Partie contractante à accorder aux résidents 

de l’autre Partie contractante les déductions personnelles, abattements et réductions d’impôt en 

fonction de la situation ou des charges de famille qu’elle accorde à ses propres résidents. 

3. À moins que les dispositions du paragraphe 1 de l’article 9, du paragraphe 7 de l’article 11 

ou du paragraphe 6 de l’article 12 ne soient applicables, les intérêts, redevances et autres montants 

payés par une entreprise d’une Partie contractante à un résident de l’autre Partie contractante sont 

déductibles, pour la détermination des bénéfices imposables de cette entreprise, dans les mêmes 

conditions que s’ils avaient été payés à un résident de la première Partie. 

4. Les entreprises d’une Partie contractante dont le capital est en totalité ou en partie, 

directement ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs résidents de l’autre Partie 

contractante ne sont soumises dans la première Partie à aucune imposition ou obligation 

correspondante, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront être assujetties 

les autres entreprises similaires de la première Partie. 

Article 23. Procédure amiable 

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par une Partie contractante ou les deux 

Parties contractantes entraînent ou entraîneront pour elle une imposition non conforme aux 

dispositions du présent Accord, elle peut, indépendamment des recours prévus par le droit interne 

de ces Parties, soumettre son cas à l’autorité compétente de la Partie contractante dont elle est 

résidente ou, si le cas relève du paragraphe 1 de l’article 22, à celle de la Partie contractante où elle 
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a le droit de résidence ou dans laquelle elle est constituée en société ou autrement (dans le cas de la 

Région administrative spéciale de Hong Kong) ou dont elle possède la nationalité (dans le cas de 

l’Afrique du Sud). Le cas doit être présenté dans un délai de trois ans à compter de la première 

notification de la mesure ayant entrainé une imposition non conforme aux dispositions de l’Accord. 

2. L’autorité compétente s’efforce, si l’objection lui semble justifiée et, si elle n’est pas 

elle-même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie d’accord 

amiable avec l’autorité compétente de l’autre Partie contractante en vue d’éviter une imposition non 

conforme à l’Accord. Tout accord conclu est appliqué quels que soient des délais prévus par le droit 

interne des Parties contractantes. 

3. Les autorités compétentes des Parties contractantes s’efforcent, d’un commun accord, de 

régler les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu l’interprétation ou 

l’application de l’Accord. Elles peuvent également se concerter en vue d’éliminer les doubles 

impositions dans les cas non prévus par le présent Accord. 

4. Les autorités compétentes des Parties contractantes peuvent communiquer directement 

entre elles, notamment au sein d’une commission mixte composée de ces autorités ou de leurs 

représentants, en vue de parvenir à un accord au sens des paragraphes précédents. 

Article 24. Échange de renseignements 

1. Les autorités compétentes des Parties contractantes échangent les renseignements 

vraisemblablement pertinents pour appliquer les dispositions du présent Accord ou celles de la 

législation interne des Parties contractantes relative aux impôts visés par l’Accord, dans la mesure 

où l’imposition qu’elle prévoit n’est pas contraire à l’Accord. L’échange de renseignements n’est 

pas restreint par les dispositions de l’article premier. 

2. Tous les renseignements reçus par une Partie contractante en application du paragraphe 1 

sont tenues secrètes, de la même manière que les renseignements obtenus en application de la 

législation interne de cette Partie contractante, et ne sont communiqués qu’aux personnes ou 

autorités (y compris les tribunaux et les organes administratifs) concernées par l’établissement ou 

le recouvrement des impôts visés au paragraphe 1, par les procédures ou les poursuites concernant 

ces impôts, ou par les décisions sur les recours concernant ces impôts. Ces personnes ou autorités 

n’utilisent les renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent divulguer les renseignements dans les 

procédures judiciaires publiques ou dans les décisions judiciaires. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 

imposant à une Partie contractante l’obligation : 

a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique 

administrative ou à celles de l’autre Partie contractante ; 

b) De fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa 

législation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de 

l’autre Partie contractante ; 

c) De fournir des renseignements qui révèleraient un secret commercial, industriel, 

professionnel ou un procédé commercial, ou des renseignements dont la divulgation 

serait contraire à l’ordre public. 
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4. Si des informations sont demandées par une Partie contractante conformément au présent 

article, l’autre Partie contractante utilise les mesures de collecte de renseignements dont elle dispose 

pour obtenir les renseignements demandés, quand bien même si elle n’aurait pas besoin de ces 

renseignements à ses propres fins fiscales. L’obligation contenue dans la phrase précédente est 

soumise aux limitations du paragraphe 3, mais ces limitations ne peuvent en aucun cas être 

interprétées comme autorisant une Partie contractante à refuser de communiquer des renseignements 

du seul fait qu’elle ne détient aucun intérêt national dans de tels renseignements. 

5. En aucun cas les dispositions du paragraphe 3 ne peuvent être interprétées comme 

autorisant une Partie contractante à refuser de communiquer des renseignements uniquement parce 

que ceux-ci sont détenus par une banque, une autre institution financière, un mandataire ou une 

personne agissant en qualité d’agent ou à titre fiduciaire ou parce que ces renseignements concernent 

les droits de propriété d’une personne. 

Article 25. Membres des missions gouvernementales 

Aucune disposition du présent Accord ne porte atteinte aux privilèges fiscaux dont bénéficient 

les membres des missions gouvernementales (dont les représentations consulaires) en vertu des 

règles générales du droit international ou des dispositions d’accords particuliers. 

Article 26. Dispositions diverses 

Aucune disposition du présent Accord ne porte atteinte au droit de chaque Partie contractante 

d’appliquer ses lois et mesures internes relatives à l’évasion fiscale, qu’elles soient ou non décrites 

comme telles.  

Article 27. Entrée en vigueur 

1. Les Parties contractantes se notifient mutuellement par écrit l’accomplissement des 

procédures exigées par leurs législations respectives pour l’entrée en vigueur du présent Accord. 

L’Accord entre en vigueur à la date de la dernière de ces notifications. 

2. Les dispositions du présent Accord s’appliquent : 

a) Dans le cas de la Région administrative spéciale de Hong Kong, à l’égard de l’impôt 

de la Région administrative spéciale de Hong Kong, pour toute année d’imposition 

commençant le ou après le 1er avril suivant la date à laquelle l’Accord entre en 

vigueur ; 

b) Dans le cas de l’Afrique du Sud : 

i) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux montants versés ou crédités 

le 1er janvier suivant la date à laquelle le présent Accord est entré en vigueur, ou 

après cette date ; et 

ii) En ce qui concerne les autres impôts, à l’égard des années d’imposition 

commençant le ou après le 1er janvier suivant la date d’entrée en vigueur de 

l’Accord. 
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Article 28. Dénonciation 

1. Le présent Accord reste en vigueur jusqu’à ce qu’il soit dénoncé par une Partie 

contractante. Chaque Partie contractante peut dénoncer l’Accord en donnant à l’autre Partie 

contractante un préavis écrit au moins six mois avant la fin de chaque année civile. 

2. Dans ce cas, l’Accord cesse de s’appliquer : 

a) Dans le cas de la Région administrative spéciale de Hong Kong, à l’égard de l’impôt 

de la Région administrative spéciale de Hong Kong, pour toute année d’imposition 

commençant après la fin de l’année au cours de laquelle le préavis est donné ; et 

b) Dans le cas de l’Afrique du Sud : 

i) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux montants payés ou crédités 

après la fin de l’année civile au cours de laquelle le préavis a été donné ; et 

ii) En ce qui concerne les autres impôts, à l’égard des années d’imposition 

commençant après la fin de l’année civile au cours de laquelle ce préavis est 

donné. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment habilités par leurs Gouvernements respectifs, ont 

signé le présent Accord en deux exemplaires originaux en langue anglaise, les deux textes faisant 

également foi. 

FAIT à Pretoria, en République sud-africaine, le 30 septembre 2014, et dans la Région 

administrative spéciale de Hong Kong de la République populaire de Chine, le 16 octobre 2014.  

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 

[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la Région administrative spéciale de Hong Kong 

 de la République populaire de Chine : 

[SIGNÉ] 
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PROTOCOLE 

Au moment de la signature de l’Accord entre le Gouvernement de la République sud-africaine 

et le Gouvernement de la Région administrative spéciale de Hong Kong de la République populaire 

de Chine tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir la fraude fiscale en matière d’impôts 

sur le revenu (« Accord »), les deux Gouvernements sont convenus des dispositions suivantes, qui 

font partie intégrante de l’Accord. 

1. En référence à l’article 17 (Pensions) 

 Il est entendu que dans le cas de la Région administrative spéciale de Hong Kong, 

l’expression « pensions et autres rémunérations similaires (y compris les paiements 

forfaitaires) » comprend les paiements provenant de régimes destinés aux travailleurs 

indépendants. 

2. En ce qui concerne l’article 26 (Échange de renseignements) 

 Il est entendu que : 

a) L’article n’oblige pas les Parties contractantes à échanger des renseignements de façon 

systématique ou spontanée ; et 

b) Les renseignements échangés ne sont pas divulgués à une autre autorité tierce. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment habilités par leurs Gouvernements respectifs, ont 

signé le présent Accord en deux exemplaires originaux en langue anglaise, les deux textes faisant 

également foi. 

FAIT à Pretoria, en République sud-africaine, le 30 septembre 2014, et dans la Région 

administrative spéciale de Hong Kong de la République populaire de Chine, le 16 octobre 2014.  

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 

[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la Région administrative spéciale de Hong Kong 

 de la République populaire de Chine : 

[SIGNÉ] 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
ACCORD DE COOPÉRATION SCIENTIFIQUE ET TECHNOLOGIQUE ENTRE LE 

GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE ET LE 

GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CUBA 

Le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement de la République de Cuba 

(ci-après dénommés collectivement « Parties » et individuellement « Partie »), 

Considérant que le développement des relations scientifiques et technologiques est dans 

l’intérêt mutuel des deux pays, 

Désireux de renforcer la coopération entre les deux pays, notamment dans les domaines de la 

science et de la technologie, 

Considérant en outre que cette coopération favorisera le développement des relations amicales 

existant entre les deux pays, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objectifs 

Les Parties encouragent le développement de la coopération dans les domaines de la science et 

de la technologie entre les deux pays sur la base de l’égalité et des avantages mutuels. 

Article 2. Modalités de la coopération 

La coopération entre les Parties dans les domaines de la science et de la technologie peut 

s’effectuer par : 

a) L’échange de scientifiques, de chercheurs, de spécialistes et d’universitaires ; 

b) L’échange d’informations et de documentation scientifiques et technologiques ; 

c) L’organisation de séminaires et de cours scientifiques et technologiques bilatéraux dans 

des domaines d’intérêt mutuel ; et 

d) Le recensement conjoint de problèmes scientifiques et technologiques, la formulation et la 

mise en œuvre de programmes communs de recherche, l’application des résultats de ces activités de 

recherche dans l’industrie, l’agriculture et d’autres domaines, et l’échange d’expériences et de 

savoir-faire qui en résulte. 

Article 3. Accords et protocoles de mise en œuvre 

1) Les Parties signent des accords ou des protocoles subsidiaires à l’appui de la mise en œuvre 

du présent Accord. 

2) Les Parties encouragent, dans le cadre du présent Accord, la coopération scientifique et 

technologique entre leurs organismes publics, entreprises, instituts de recherche, universités et 

autres organisations de recherche et de développement respectifs, y compris la signature d’accords 

ou de protocoles de mise en œuvre. 
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3) Les accords et protocoles visés aux paragraphes 1 et 2 de l’article 3 sont conclus 

conformément au droit interne en vigueur dans les deux pays ainsi qu’aux obligations internationales 

respectives de ces derniers. 

4) Les accords et protocoles visés aux paragraphes 1 et 2 de l’article 3 comprennent des 

dispositions relatives à l’acquisition, à la protection, au partage, au transfert et à l’octroi de licences 

de propriété intellectuelle, aux arrangements financiers pertinents et à d’autres questions pertinentes. 

5) Ces accords et protocoles comprennent des programmes de coopération, établis tous les 

deux ans ou à une autre fréquence convenue, qui précisent les détails des activités de coopération. 

Article 4. Structures de promotion et de coordination 

Le Gouvernement de la République sud-africaine désigne le Ministère des arts, de la culture, 

de la science et de la technologie, et le Gouvernement de la République de Cuba désigne le Ministère 

de la science, de la technologie et de l’environnement comme étant leurs autorités compétentes 

respectives chargées de promouvoir et de coordonner la mise en œuvre du présent Accord. 

Article 5. Équipement et appareils 

1) Les conditions et la livraison des équipements nécessaires aux recherches conjointes et aux 

études sur les installations pilotes instituées en application du présent Accord sont convenues par 

écrit soit entre les Parties, soit entre les organisations, entreprises et institutions coopérantes, selon 

le cas. 

2) La livraison d’un pays à l’autre d’équipements et appareils produits dans le cadre de la 

mise en œuvre du présent Accord s’effectue selon les modalités convenues entre les Parties. 

Article 6. Échange de renseignements 

Les Parties encouragent la coopération entre les bibliothèques scientifiques, les centres 

d’information scientifique et technologique et les institutions scientifiques pour l’échange de livres, 

de périodiques et de bibliographies, y compris l’échange de renseignements et de documents en 

texte intégral au moyen de réseaux électroniques d’information et de communication. 

Article 7. Tierces parties 

Aucune des Parties ne divulgue à un tiers les renseignements obtenus par elle ou son personnel 

dans le cadre du présent Accord sans le consentement exprès de l’autre Partie. 

Article 8. Questions financières 

1) Les frais de voyage des scientifiques et des spécialistes entre les deux pays sont à la charge 

de la Partie qui les envoie, tandis que les autres frais sont pris en charge selon les modalités 

convenues mutuellement, par écrit, entre les Parties. 

2) Les frais relatifs à la coopération entre les organisations, entreprises et institutions 

respectives conformément à l’article 3 sont pris en charge selon les modalités mutuellement 

convenues entre lesdites organisations, entreprises et institutions. 



Volume 3148, I‑53975 

220 

Article 9. Assistance aux citoyens 

Chaque Partie, sous réserve de son droit interne et de ses obligations internationales, assure aux 

citoyens de l’autre Partie qui séjournent sur son territoire toute l’assistance et les facilités nécessaires 

à l’accomplissement des tâches qui leur sont confiées, conformément aux dispositions du présent 

Accord. 

Article 10. Questions médicales 

1) La Partie d’envoi ou les entités de coopération veillent à ce que tout le personnel visitant 

l’autre pays dans le cadre du présent Accord dispose des ressources nécessaires, ou que des 

mécanismes appropriés soient en place, pour couvrir toutes les dépenses en cas de maladie ou de 

blessure soudaine. 

2) Pour donner effet au paragraphe 1 du présent article, il est conseillé au personnel visiteur 

de souscrire une assurance médicale dans son pays pour la durée de son séjour dans l’autre pays. 

3) Si nécessaire, des détails concernant le traitement médical et/ou la prise en charge des frais 

médicaux peuvent être inclus dans les accords entre les entités coopérantes visés au paragraphe 2 de 

l’article 3. 

Article 11. Entrée en vigueur et dénonciation 

1) Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle chaque Partie a notifié par écrit à 

l’autre Partie, par la voie diplomatique, l’accomplissement des exigences constitutionnelles 

nécessaires à l’entrée en vigueur de l’Accord. 

2) Le présent Accord reste en vigueur pendant une période de cinq ans et est automatiquement 

reconduit, après révision par les deux Parties, pour une nouvelle période de cinq ans, à moins que 

l’une des Parties ne notifie à l’autre Partie, six mois à l’avance, son intention de le dénoncer. 

3) Les activités de coopération entreprises dans le cadre de l’Accord qui n’ont pas été 

entièrement exécutées au moment de la dénonciation de l’Accord ne sont pas affectées par la 

dénonciation. 

Article 12. Amendements 

Le présent Accord peut être amendé par consentement mutuel, conformément aux exigences 

constitutionnelles en vigueur dans les pays respectifs. 
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Article 13. Règlement des différends 

Tout différend découlant de l’interprétation ou de la mise en œuvre du présent Accord est réglé 

par voie amiable, par des négociations et des consultations mutuelles entre les Parties. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé et revêtu de leur sceau le présent Accord en deux exemplaires originaux en langues 

anglaise et espagnole, les deux textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation 

du présent Accord, le texte anglais prévaut. 

Fait à La Havane, le 29 mars 2001. 

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 

[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la République de Cuba : 

[SIGNÉ] 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
ACCORD DE COOPÉRATION SCIENTIFIQUE ET TECHNOLOGIQUE ENTRE LE 

GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE ET LE 

GOUVERNEMENT DE LA JAMAÏQUE 

Préambule 

Le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement de la Jamaïque (ci-après 

dénommés conjointement « Parties » et individuellement « Partie »), 

Reconnaissant l’importance de la science et de la technologie pour le développement de leurs 

économies nationales et l’amélioration de leurs niveaux de vie socio-économiques, 

Considérant qu’il est dans l’intérêt mutuel des deux pays de renforcer leurs relations dans les 

domaines scientifique et technologique, 

Désireux de renforcer la coopération entre les deux pays, notamment dans les domaines de la 

science et de la technologie, et 

Considérant en outre que cette coopération favorisera le renforcement des liens d’amitié qui 

existent entre les deux pays, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord, sauf indication contraire dans le contexte : 

L’expression « entités coopérantes » s’entend des entités visées au paragraphe 1 de l’article 6 ; 

L’expression « Comité mixte » s’entend du Comité mixte établi en vertu du paragraphe 1 de 

l’article 5 ; et 

L’expression « coopération scientifique et technologique » comprend les sciences naturelles et 

sociales. 

Article 2. Objectifs 

Les Parties encouragent et appuient le renforcement de la coopération dans les domaines de la 

science et de la technologie entre leurs pays sur la base de l’égalité et de l’avantage mutuel, dans la 

mesure où les ressources le permettent et où les Parties le jugent approprié. 

Article 3. Autorités compétentes 

Les autorités compétentes responsables de la mise en œuvre du présent Accord sont les 

suivantes : 

a) S’agissant de la République sud-africaine, le Ministère de la science et des technologies ; et 

b) S’agissant de la Jamaïque, le Ministère chargé de la science, des technologies, de l’énergie 

et des mines. 
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Article 4. Modalités de la coopération 

La coopération entre les Parties dans les domaines de la science et de la technologie s’effectue 

au moyen de : 

a) L’échange de scientifiques, de chercheurs, d’experts techniques et d’universitaires ; 

b) L’échange de renseignements et de documents scientifiques et technologiques ; 

c) L’organisation de séminaires, conférences et ateliers scientifiques et technologiques 

bilatéraux dans des domaines d’intérêt commun ; 

d) L’élaboration et la mise en œuvre de programmes conjoints de recherche et de 

développement, ainsi que l’échange des connaissances qui en découlent ; et 

e) Toute autre modalité de coopération dont les Parties conviennent. 

Article 5. Établissement et fonctions du Comité mixte 

1) Les Parties établissent un comité mixte de la science et de la technologie. 

2) Le Comité mixte est composé d’un nombre égal de représentants désignés par chaque 

Partie. 

3) Le Comité mixte se réunit alternativement en République sud-africaine et en Jamaïque à 

des dates convenues ou selon d’autres modalités déterminées par les Parties. 

4) Le Comité mixte définit son propre règlement intérieur. 

5) Le Comité mixte est investi des fonctions suivantes : 

a) Définir les domaines de coopération prioritaires ; 

b) Créer les conditions propices à la mise en œuvre du présent Accord ; 

c) Faciliter la mise en œuvre de programmes et de projets communs ; 

d) Encourager les échanges de renseignements en vue de renforcer la coopération ; et 

e) Mesurer les progrès accomplis dans le cadre de la mise en œuvre du présent Accord et 

orienter les activités de coopération à venir. 

Article 6. Accords et protocoles de mise en œuvre 

1) Les Parties encouragent, dans le cadre du présent Accord, la coopération scientifique et 

technologique entre leurs organismes publics, entreprises, instituts de recherche, universités et 

autres organismes de recherche et de développement respectifs, ainsi que la conclusion, selon que 

de besoin, d’accords ou de protocoles de mise en œuvre. 

2) Les accords et protocoles visés au paragraphe 1 du présent article sont conclus 

conformément à la législation interne en vigueur dans les pays respectifs et à leurs obligations 

internationales. 

3) Les accords et protocoles visés au paragraphe 1 du présent article peuvent comprendre des 

dispositions relatives à l’acquisition, à la protection, au partage, au transfert et à la concession de 

licences de propriété intellectuelle, à des arrangements financiers et médicaux appropriés, ainsi qu’à 

toute autre question pertinente. 
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4) Les accords et protocoles visés au paragraphe 1 du présent article comprennent des 

programmes de coopération établis tous les deux ans ou à toute autre fréquence convenue par les 

Parties et qui détaillent les activités de coopération. 

Article 7. Droits de propriété intellectuelle 

1) Les accords et protocoles visés au paragraphe 1 de l’article 6 tiennent pleinement compte 

de la protection et de la distribution des droits de propriété intellectuelle et autres droits de nature 

exclusive résultant des activités de coopération prévues au présent Accord. Les Parties se consultent 

à cette fin, selon que de besoin. 

2) Les modalités de partage des droits de propriété intellectuelle sont énoncées dans des 

accords ou des protocoles distincts, acceptables pour les deux Parties et conformes à la législation 

interne applicable des deux pays ainsi qu’au droit international. 

Article 8. Matériel et équipement 

1) Les modalités de fourniture et de livraison du matériel nécessaire à la recherche conjointe 

établie à l’appui du présent Accord sont convenues par écrit, soit entre les Parties, soit entre les 

entités coopérantes, telles que visées au paragraphe 1 de l’article 6, selon le cas. 

2) La livraison de matériel et d’équipements d’un pays à l’autre dans le cadre de la mise en 

œuvre du présent Accord s’effectue conformément à la législation nationale applicable en vigueur 

dans les pays respectifs. 

Article 9. Échange de renseignements 

Les Parties encouragent la coopération entre les bibliothèques scientifiques, les centres 

d’information scientifique et technologique et les instituts scientifiques en faveur de l’échange de 

livres, de périodiques et de bibliographies, ainsi que l’échange de renseignements et de documents 

en texte intégral au moyen de réseaux électroniques d’information et de communication. 

Article 10. Tierces parties 

1) Aucune Partie ne divulgue à une tierce partie les renseignements obtenus par elle ou son 

personnel en vertu du présent Accord sans le consentement écrit exprès de l’autre Partie. 

2) Des scientifiques, des chercheurs, des experts techniques, des universitaires et des 

institutions de pays tiers ou d’organisations internationales peuvent être invités, avec le 

consentement des entités coopérantes visées au paragraphe 1 de l’article 6, à participer aux projets 

et programmes mis en œuvre dans le cadre du présent Accord. Le coût de cette participation est à la 

charge de la tierce partie, sauf si les Parties en conviennent autrement par écrit. 

Article 11. Questions financières 

1) Les frais de voyage entre les deux pays du personnel affecté sont pris en charge par la 

Partie d’envoi, tandis que les autres frais sont pris en charge selon les modalités convenues par écrit 

entre les Parties. 
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2) Les dépenses relatives à la coopération entre les entités participant à la coopération, telles 

que visées au paragraphe 1 de l’article 6, sont prises en charge selon les modalités convenues par 

écrit entre les entités coopérantes. 

Article 12. Assistance et facilités 

L’une et l’autre Partie, sous réserve de sa législation interne et de ses obligations internationales, 

accorde au personnel de l’autre Partie qui séjourne sur son territoire toute l’assistance et les facilités 

nécessaires à l’accomplissement des fonctions qui leur sont confiées conformément aux dispositions 

du présent Accord. 

Article 13. Questions médicales 

1) La Partie d’envoi ou les entités coopérantes, telles que visées au paragraphe 1 de l’article 6, 

selon le cas, veillent à ce que tout le personnel qui se rend dans l’autre pays au titre du présent 

Accord dispose des ressources nécessaires, ou que des mécanismes appropriés soient en place pour 

couvrir toutes les dépenses en cas de maladie ou de blessure soudaine. 

2) Afin de donner effet au paragraphe 1 du présent article, il est conseillé au personnel en 

visite de souscrire dans son pays une assurance-maladie couvrant la période de son séjour dans le 

pays de l’autre Partie. 

3) Des détails se rapportant à la prise en charge médicale et à la couverture des frais médicaux 

sont inclus dans les accords entre les Parties ou les entités coopérantes visées au paragraphe 1 de 

l’article 6, selon le cas. 

Article 14. Règlement des différends 

Tout différend découlant de l’interprétation, l’application ou la mise en œuvre des dispositions 

du présent Accord est réglé à l’amiable par voie de consultations ou de négociations entre les Parties. 

Article 15. Amendement 

Le présent Accord peut être amendé par consentement mutuel des Parties au moyen d’un 

échange de notes par la voie diplomatique. 

Article 16. Entrée en vigueur et dénonciation 

1) Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle les Parties se sont mutuellement 

notifié, par écrit et par la voie diplomatique, l’accomplissement des formalités internes requises par 

leur législation à cet effet. La date d’entrée en vigueur est la date de la dernière notification. 

2) Le présent Accord reste en vigueur pour une durée de cinq ans, après laquelle il est 

automatiquement prorogé pour une nouvelle période quinquennale, à moins qu’il ne soit dénoncé 

par l’une des Parties conformément au paragraphe 3 du présent article. 

3) Le présent Accord peut être dénoncé par l’une ou l’autre Partie moyennant une notification 

écrite, par la voie diplomatique, six mois à l’avance, de son intention à cet égard. 

4) Les Parties se réservent le droit de réviser le présent Accord après un délai de trois ans à 

compter de sa date d’entrée en vigueur. 
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5) La dénonciation n’a aucune incidence sur l’achèvement des programmes ou des projets 

entrepris dans le cadre du présent Accord par les Parties avant sa dénonciation, et n’affecte pas la 

pleine exécution des activités de coopération entreprises dans le cadre du présent Accord et qui n’ont 

pas été menées à leur terme au moment de la dénonciation, sauf si les Parties en conviennent 

autrement par écrit. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé et revêtu de leur sceau le présent Accord en deux exemplaires en langue anglaise, les deux 

textes faisant également foi. 

FAIT à Pretoria, le 26 février 2013. 

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 

[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la Jamaïque : 

[SIGNÉ] 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE 

ET LE GOUVERNEMENT DU BELIZE RELATIF À L’ÉCHANGE DE 

RENSEIGNEMENTS EN MATIÈRE FISCALE 

Préambule 

Considérant que le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement du Belize 

(ci-après dénommés « Parties ») participent de longue date aux efforts internationaux de lutte contre 

les délits financiers et autres infractions, y compris en ce qui concerne le financement du terrorisme, 

Considérant que les Parties souhaitent améliorer et faciliter les conditions régissant l’échange 

de renseignements en matière fiscale, 

Souhaitant par conséquent conclure l’Accord suivant, lequel ne contient des obligations qu’à 

l’égard des Parties, 

Les Parties sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Portée de l’Accord 

Les Parties, par l’intermédiaire de leurs autorités compétentes, se prêtent mutuellement 

assistance par l’échange de renseignements vraisemblablement pertinents pour l’administration et 

l’application de leur législation interne se rapportant aux impôts visés par le présent Accord, 

notamment les renseignements vraisemblablement pertinents pour la détermination, l’établissement, 

l’application ou le recouvrement des impôts à l’égard des personnes qui y sont assujetties, ou dans 

le cadre des enquêtes ou poursuites en matière fiscale pénale dont font l’objet ces personnes. Une 

Partie requise n’a pas l’obligation de fournir des renseignements qui ne sont ni détenus par ses 

autorités ni en la possession de personnes relevant de sa compétence territoriale, ou de telles 

personnes qui sont aptes à les obtenir. Les droits et protections dont bénéficient les personnes en 

vertu des lois ou des pratiques administratives de la Partie requise restent applicables. La Partie 

requise fait tout son possible pour que l’échange effectif de renseignements ne soit pas indûment 

entravé ou retardé. 

Article 2. Impôts visés 

1. Le présent Accord s’applique aux impôts suivants établis par les Parties : 

a) Dans le cas du Belize : 

i) L’impôt sur le revenu (y compris les surimpositions ou les majorations) ; 

ii) L’impôt sur les entreprises ; 

iii) La taxe générale sur les ventes ; et 

b) Dans le cas de l’Afrique du Sud : 

i) L’impôt ordinaire ; 

ii) L’impôt retenu à la source sur les redevances ; 

iii) L’impôt sur les dividendes ; 
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iv) L’impôt sur les artistes et sportifs étrangers ; et 

v) La taxe sur la valeur ajoutée. 

2. Le présent Accord s’applique également aux impôts identiques qui seraient établis après la 

date de sa signature et qui s’ajouteraient aux impôts actuels ou qui les remplaceraient, ou aux impôts 

de nature analogues si les Parties contractantes en conviennent. L’autorité compétente de chaque 

Partie notifie à l’autre les modifications substantielles apportées à la législation susceptibles d’avoir 

une incidence sur les obligations de la Partie concernée en application du présent Accord. 

Article 3. Définitions générales 

1. Aux fins du présent Accord : 

a) Le terme « Belize » désigne les zones terrestres et maritimes définies à l’annexe 1 à la 

Constitution du Belize, y compris les eaux territoriales et toute autre zone maritime et 

aérienne dans laquelle le Belize, conformément au droit international, exerce des droits 

souverains ou sa juridiction ; 

b) L’expression « Afrique du Sud » désigne la République sud-africaine et, lorsqu’elle 

est utilisée au sens géographique, comprend les eaux territoriales de celle-ci ainsi que 

toute zone située en dehors des eaux territoriales, y compris le plateau continental, qui, 

conformément à la législation sud-africaine et au droit international, a été ou peut être 

désignée ultérieurement comme constituant une zone à l’intérieur de laquelle l’Afrique 

du Sud peut exercer des droits souverains ou sa juridiction ; 

c) Le terme « société » s’entend de toute personne morale ou toute entité considérée 

comme une personne morale à des fins fiscales ; 

d) L’expression « autorité compétente » désigne : 

i) S’agissant du Belize, le Ministre des finances ou son représentant autorisé ; et 

ii) S’agissant de l’Afrique du Sud, le Commissaire de l’Administration fiscale 

sud-africaine ou son représentant autorisé ; 

e) L’expression « droit pénal » désigne toute disposition pénale désignée comme telle 

dans le droit interne, qu’elle figure dans la législation fiscale, dans le code pénal ou 

dans d’autres lois ; 

f) L’expression « en matière fiscale pénale » signifie toute affaire fiscale faisant 

intervenir un acte intentionnel, que ce soit avant ou après l’entrée en vigueur du présent 

Accord, passible de poursuites en vertu du droit pénal de la Partie requérante ; 

g) Le terme « renseignement » désigne tout fait, énoncé, document ou pièce, quelle que 

soit sa forme ; 

h) L’expression « mesures de collecte de renseignements » désigne les dispositions 

législatives et les procédures administratives ou judiciaires permettant à une Partie 

d’obtenir et de fournir les renseignements demandés ; 

i) Le terme « personne » comprend les personnes physiques, les sociétés et autres 

groupements de personnes ; 

j) L’expression « société cotée » désigne toute société dont la principale catégorie 

d’actions est cotée sur une bourse reconnue, les actions cotées devant pouvoir être 

achetées et vendues facilement par le public. Les actions peuvent être achetées ou 
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vendues « par le public » si leur achat ou leur vente n’est pas implicitement ou 

explicitement restreint à un groupe limité d’investisseurs ; 

k) L’expression « catégorie principale d’actions » s’entend de la catégorie ou des 

catégories d’actions représentant la majorité des droits de vote et de la valeur de la 

société ; 

l) L’expression « bourse reconnue » s’entend de toute bourse de valeurs déterminée d’un 

commun accord par les autorités compétentes des Parties ; 

m) L’expression « dispositif de placement collectif public » désigne tout instrument ou 

fonds dans le cadre duquel l’achat, la vente ou le rachat d’actions ou d’autres 

participations n’est pas implicitement ou explicitement restreint à un groupe limité 

d’investisseurs ; 

n) L’expression « Partie requise » s’entend de la Partie au présent Accord à laquelle il est 

demandé de fournir ou qui a fourni des renseignements en réponse à une demande ; 

o) L’expression « Partie requérante » désigne la Partie au présent Accord qui soumet une 

demande de renseignements ou qui a reçu des renseignements de la Partie requise ; et  

p) Le terme « impôt » désigne tout impôt visé au présent Accord. 

2. Pour l’application du présent Accord, à un moment donné, par l’une des Parties, toute 

expression ou tout terme qui n’y est pas défini a, sauf si le contexte exige une interprétation 

différente, le sens que lui attribue, à ce moment, le droit fiscal de cette Partie, le sens attribué à cette 

expression ou à ce terme par le droit fiscal de cette Partie prévalant sur le sens que lui attribuent les 

autres branches du droit de cette Partie. 

Article 4. Échange de renseignements sur demande 

1. L’autorité compétente de la Partie requise fournit, sur demande, les renseignements aux 

fins visées à l’article premier. Ces renseignements sont échangés que la Partie requise ait ou non 

besoin de ces renseignements à ses propres fins fiscales ou que l’acte faisant l’objet d’enquêtes 

constitue ou non une infraction au regard du droit du pays de la Partie requise s’il s’était produit sur 

le territoire de la Partie requise. L’autorité compétente de la Partie requérante ne formule une 

demande de renseignements en application du présent article que lorsqu’elle n’est pas en mesure 

d’obtenir les renseignements demandés par d’autres moyens, hormis lorsque le recours à ces moyens 

susciterait des difficultés disproportionnées. 

2. Si les renseignements en la possession de l’autorité compétente de la Partie requise ne sont 

pas suffisants pour lui permettre de donner suite à la demande de renseignements, cette Partie prend 

toutes les mesures de collecte de renseignements qu’elle estime pertinentes pour fournir à la Partie 

requérante les renseignements demandés, même si la Partie requise n’a pas besoin de ces 

renseignements à ses propres fins fiscales. 

3. Sur demande spécifique de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité 

compétente de la Partie requise fournit les renseignements en vertu du présent article, dans la mesure 

où sa législation interne l’y autorise, sous forme de dépositions de témoins et de copies certifiées 

conformes aux documents originaux. 
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4. Chaque Partie fait en sorte que ses autorités compétentes aient le droit, sous réserve des 

dispositions de l’article premier, d’obtenir et de fournir, sur demande : 

a) Des renseignements détenus par des banques, d’autres institutions financières et toute 

personne agissant en qualité de mandataire ou de fiduciaire ; 

b) i) Des informations concernant la propriété juridique et effective des sociétés, 

notamment des sociétés de personnes, fondations et autres personnes, y compris, 

pour ce qui est des dispositifs de placement collectif, des renseignements sur les 

actions, les parts et autres participations ; 

ii) En ce qui concerne les fiducies, les renseignements sur les constituants, les 

fiduciaires et les bénéficiaires. 

5. Le présent Accord n’impose pas aux Parties l’obligation d’obtenir ou de fournir des 

renseignements en matière de propriété concernant des sociétés cotées ou des fonds ou dispositifs 

de placement collectif publics, sauf si ces renseignements peuvent être obtenus sans susciter de 

difficultés disproportionnées. 

6. Toute demande de renseignements doit être formulée de manière aussi détaillée que 

possible et préciser par écrit : 

a) L’identité de la personne faisant l’objet d’un contrôle ou d’une enquête ; 

b) La période pour laquelle les renseignements sont demandés ; 

c) La nature des renseignements demandés et la forme sous laquelle la Partie requérante 

souhaite les recevoir ; 

d) Le but fiscal dans lequel ces renseignements sont recherchés ; 

e) Les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont 

vraisemblablement pertinents pour l’administration et l’application des lois fiscales de 

la Partie requérante, s’agissant de la personne visée à l’alinéa a) du présent 

paragraphe ; 

f) Les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont détenus dans 

la Partie requise ou sont en la possession d’une personne relevant de la compétence de 

la Partie requise, ou peuvent être obtenus par une telle personne ; 

g) S’ils sont connus, le nom et l’adresse de toute personne dont il y a lieu de penser 

qu’elle est en possession des renseignements demandés ou en mesure de les obtenir ; 

h) Une déclaration indiquant que la demande est conforme aux dispositions législatives 

et réglementaires ainsi qu’aux pratiques administratives de la Partie requérante, et que, 

si les renseignements demandés relevaient de la compétence de la Partie requérante, 

l’autorité compétente de cette Partie pourrait obtenir les renseignements en vertu de sa 

législation interne ou dans le cadre normal de ses pratiques administratives, et que la 

demande est conforme au présent Accord ; 

i) Une déclaration indiquant que la Partie requérante a utilisé tous les moyens disponibles 

sur son propre territoire pour obtenir les renseignements, hormis ceux qui susciteraient 

des difficultés disproportionnées. 

7. L’autorité compétente de la Partie requise accuse réception de la demande auprès de 

l’autorité compétente de la Partie requérante et fait tout son possible pour transmettre les 

renseignements demandés à la Partie requérante dans les meilleurs délais. 
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Article 5. Contrôles fiscaux à l’étranger 

1. Moyennant un préavis raisonnable, la Partie requérante peut demander à la Partie requise 

d’autoriser des représentants de l’autorité compétente de la Partie requérante à se rendre sur le 

territoire de la Partie requise, dans la mesure où son droit interne le permet, afin d’interroger des 

personnes physiques et d’examiner des documents, avec le consentement écrit préalable des 

personnes physiques ou autres personnes concernées. L’autorité compétente de la Partie requérante 

indique à l’autorité compétente de la Partie requise la date et le lieu de l’entretien avec les personnes 

physiques concernées. 

2. À la demande de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité compétente de la 

Partie requise peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de la Partie requérante à 

assister à un contrôle fiscal sur son territoire. 

3. Si la demande visée au paragraphe 2 est acceptée, l’autorité compétente de la Partie requise 

qui conduit le contrôle fait connaître aussitôt que possible à l’autorité compétente de la Partie 

requérante la date et le lieu du contrôle, l’autorité ou le fonctionnaire désigné pour effectuer le 

contrôle, ainsi que les procédures et conditions exigées par la Partie requise pour la conduite du 

contrôle. Toute décision relative à la conduite du contrôle fiscal est prise par la Partie requise qui 

conduit le contrôle. 

Article 6. Possibilité de rejeter une demande 

1. L’autorité compétente de la Partie requise peut refuser de prêter son assistance : 

a) Lorsque la demande n’est pas soumise conformément au présent Accord ; 

b) Lorsque la Partie requérante n’a pas utilisé tous les moyens disponibles sur son propre 

territoire pour obtenir les renseignements, hormis ceux qui susciteraient des difficultés 

disproportionnées ; ou 

c) Lorsque la divulgation des renseignements demandés serait contraire à l’ordre public 

de la Partie requise. 

2. Le présent Accord n’impose pas à la Partie requise l’obligation de fournir des éléments 

soumis au secret professionnel, ou un secret commercial, industriel, professionnel ou un procédé 

commercial, étant entendu que les renseignements visés au paragraphe 4 de l’article 4 ne sont pas, 

de ce seul fait, traités comme un tel secret ou procédé commercial. 

3. Une demande de renseignements ne peut être rejetée au motif que la créance fiscale faisant 

l’objet de la demande est contestée. 

4. La Partie requise n’est pas tenue d’obtenir et de fournir des renseignements que l’autorité 

compétente de la Partie requérante ne pourrait pas obtenir en vertu de sa législation interne ou dans 

le cadre normal de ses pratiques administratives si ces renseignements relevaient de sa compétence. 

5. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si les renseignements sont 

demandés par la Partie requérante en vue d’appliquer ou d’exécuter une disposition de la législation 

fiscale de la Partie requérante — ou toute obligation s’y rattachant — qui est discriminatoire à 

l’égard d’un ressortissant ou d’un citoyen de la Partie requise par rapport à un ressortissant ou un 

citoyen de la Partie requérante se trouvant dans la même situation. 
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Article 7. Confidentialité 

1. Tous les renseignements fournis et reçus par les autorités compétentes des Parties sont 

tenus confidentiels. 

2. Ces renseignements ne sont divulgués qu’aux personnes ou autorités (y compris les 

tribunaux et les organes administratifs) concernées par les objectifs spécifiés à l’article premier, et 

ne sont utilisés par ces personnes ou autorités qu’à ces fins, y compris pour statuer sur tout recours. 

Ces renseignements peuvent à ces fins être divulgués dans le cadre de procédures judiciaires 

publiques ou de décisions judiciaires. 

3. Les renseignements ne peuvent être utilisés à d’autres fins que celles énoncées à l’article 

premier sans l’autorisation écrite expresse de l’autorité compétente de la Partie requise. 

4. Les renseignements fournis à une Partie requérante en vertu du présent Accord ne peuvent 

être divulgués à aucune autre autorité étrangère. 

Article 8. Frais 

À moins que les autorités compétentes des Parties n’en conviennent autrement, les coûts 

indirects exposés lors de la fourniture de l’assistance sont à la charge de la Partie requise, tandis que 

les coûts directs exposés lors de la fourniture de l’assistance (y compris les frais liés à l’intervention 

de conseillers externes dans le cas d’un litige ou à d’autres fins) sont à la charge de la Partie 

requérante. Les autorités compétentes se consultent chaque fois que nécessaire concernant les 

dispositions du présent article et, plus particulièrement, l’autorité compétente de la Partie requise 

consulte au préalable l’autorité compétente de la Partie requérante si les frais liés à la fourniture des 

renseignements dans le cadre d’une demande précise risquent d’être élevés. 

Article 9. Procédure amiable 

1. En cas de difficultés ou de doutes entre les Parties contractantes au sujet de la mise en 

œuvre ou de l’interprétation du présent Accord, les autorités compétentes de chaque Partie 

s’efforcent de régler la question par voie d’accord amiable. 

2. Outre les arrangements visés au paragraphe 1, les autorités compétentes des Parties peuvent 

déterminer d’un commun accord des procédures à suivre pour l’application des articles 4, 5 et 8. 

3. Les autorités compétentes des Parties peuvent communiquer directement entre elles en vue 

de parvenir à un accord en application du présent article. 

4. Les Parties conviennent d’autres formes de règlement des différends selon que de besoin. 

Article 10. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur 30 jours après réception par la seconde Partie de la 

notification écrite de l’accomplissement de toutes les formalités juridiques requises pour son entrée 

en vigueur. À son entrée en vigueur, il prend effet : 

a) En matière fiscale pénale, à cette date ; et 

b) Pour toutes les autres questions visées à l’article premier, à cette date, mais uniquement 

concernant les exercices fiscaux commençant à cette date ou à une date ultérieure, ou, à défaut 
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d’exercice fiscal, concernant toutes les obligations fiscales prenant naissance à cette date ou à une 

date ultérieure. 

Article 11. Dénonciation 

1. Le présent Accord reste en vigueur tant qu’il n’est pas dénoncé par l’une ou l’autre Partie. 

2. Chacune des Parties peut dénoncer le présent Accord moyennant préavis écrit adressé à 

l’autre Partie. Cette dénonciation prend effet le premier jour du mois suivant l’expiration d’un délai 

de trois mois à compter de la date de réception par l’autre Partie contractante du préavis de 

dénonciation. Toutes les demandes reçues avant la date d’effet de la dénonciation seront traitées 

conformément aux dispositions du présent Accord. 

3. En cas de dénonciation de l’Accord, les Parties restent liées par les dispositions de 

l’article 7 pour tous les renseignements obtenus en application du présent Accord. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé et revêtu de leur sceau le présent Accord, en deux exemplaires originaux en langue 

anglaise, les deux textes faisant également foi. 

FAIT à Belmopan, le 6 mai 2014. 

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 

[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement du Belize : 

[SIGNÉ] 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE 

ET LE GOUVERNEMENT DE LA BARBADE RELATIF À L’ÉCHANGE DE 

RENSEIGNEMENTS EN MATIÈRE FISCALE 

Préambule 

Considérant que le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement de la 

Barbade (ci-après dénommés « Parties ») participent de longue date aux efforts internationaux de 

lutte contre la criminalité financière et d’autres crimes, y compris le ciblage du financement du 

terrorisme, 

Considérant que les Parties souhaitent renforcer et faciliter les conditions générales régissant 

l’échange de renseignements en matière fiscale, 

Désireuses de conclure l’Accord ci-après qui ne contient des obligations qu’à l’égard des 

Parties, 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Champ d’application de l’Accord 

Les autorités compétentes des Parties s’accordent une assistance par l’échange de 

renseignements vraisemblablement pertinents pour l’administration et l’application de leur 

législation interne relative aux impôts visés par le présent Accord, y compris les renseignements 

vraisemblablement pertinents pour la détermination, l’établissement, l’exécution ou la perception 

des impôts des personnes qui y sont assujetties ou pour les enquêtes en matière fiscale ou les 

poursuites en matière fiscale pénale se rapportant à ces personnes. La Partie requise n’est pas tenue 

de fournir des renseignements qui ne sont pas détenus par ses autorités ni en la possession de 

personnes relevant de sa compétence territoriale ou pouvant être obtenus par de telles personnes. 

Les droits et protections dont bénéficient les personnes en vertu des dispositions législatives ou des 

pratiques administratives de la Partie requise restent applicables. La Partie requise fait tout son 

possible pour s’assurer que l’échange effectif de renseignements n’est pas indûment entravé ou 

retardé. 

Article 2. Impôts visés 

1. Le présent Accord s’applique aux impôts suivants établis par les Parties : 

a) Dans le cas de la Barbade : 

i) L’impôt sur le revenu (y compris l’impôt supplémentaire sur le revenu) ; 

ii) L’impôt sur les sociétés (y compris l’impôt sur les bénéfices des succursales) ; et 

iii) L’impôt sur le produit de l’exploitation pétrolière (petroleum winning operations 

tax) ; 

(ci-après dénommés « impôt barbadien ») ; et 
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b) Dans le cas de l’Afrique du Sud : 

i) L’impôt ordinaire ; 

ii) L’impôt retenu à la source sur les redevances ; 

iii) L’impôt sur les dividendes ; 

iv) L’impôt sur les artistes du spectacle et les sportifs étrangers ; et  

v) La taxe sur la valeur ajoutée ; 

(ci-après dénommés « impôt sud-africain »). 

2. Le présent Accord s’applique aussi aux impôts de nature identique qui seraient établis après 

la date de signature de l’Accord et qui s’ajouteraient aux impôts actuels ou qui les remplaceraient 

ou aux impôts analogues, si les Parties en conviennent. Les autorités compétentes des Parties se 

notifient les modifications importantes apportées à leur législation et qui sont susceptibles d’avoir 

une incidence sur les obligations des Parties en vertu du présent Accord. 

Article 3. Définitions générales 

1. Aux fins du présent Accord : 

a) Le terme « Barbade » désigne le territoire actuel de la Barbade, y compris les eaux 

territoriales ainsi que toute zone maritime située au-delà des eaux territoriales de la 

Barbade qui a été désignée ou pourrait être désignée à l’avenir, en vertu de la 

législation nationale de la Barbade et conformément au droit international, comme 

constituant une zone à l’intérieur de laquelle la Barbade peut exercer ses droits 

souverains ou sa juridiction en vue d’explorer, d’exploiter et de préserver les fonds 

marins, le sous-sol marin et les ressources naturelles ; et 

b) L’expression « Afrique du Sud » désigne la République sud-africaine et, lorsqu’elle 

est utilisée au sens géographique, comprend les eaux territoriales de celle-ci ainsi que 

toute zone au-delà des eaux territoriales, dont le plateau continental, qui a été ou peut 

être désignée ultérieurement, en vertu de la législation de l’Afrique du Sud et 

conformément au droit international, comme constituant une zone à l’intérieur de 

laquelle l’Afrique du Sud peut exercer des droits souverains ou sa juridiction ; 

c) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité qui est considérée 

comme une personne morale aux fins d’imposition ; 

d) L’expression « autorité compétente » désigne : 

i) Dans le cas de la Barbade, le Ministre des finances ou son représentant 

autorisé ; et  

ii) Dans le cas de l’Afrique du Sud, le Contrôleur de l’Administration fiscale 

sud-africaine ou son représentant autorisé ; 

e) L’expression « droit pénal » désigne toute disposition pénale qualifiée comme telle en 

droit interne, qu’elle figure dans la législation fiscale, dans le code pénal ou dans 

d’autres lois ; 

f) L’expression « en matière fiscale pénale » désigne les affaires fiscales faisant 

intervenir un acte intentionnel, avant ou après l’entrée en vigueur du présent Accord, 

passible de poursuites judiciaires en vertu du droit pénal de la Partie requérante ; 
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g) Le terme « renseignement » désigne tout fait, énoncé, document ou pièce, quelle que 

soit sa forme ; 

h) L’expression « mesures de collecte de renseignements » désigne les dispositions 

législatives et les procédures administratives ou judiciaires qui permettent à la Partie 

requise d’obtenir et de fournir les renseignements demandés ; 

i) Le terme « personne » comprend les personnes physiques, les sociétés et autres 

groupements de personnes ; 

j) L’expression « société cotée » désigne toute société dont la catégorie principale 

d’actions est cotée sur une bourse reconnue, les actions cotées de la société devant 

pouvoir être achetées et vendues facilement par le public. Les actions peuvent être 

achetées ou vendues « par le public » si leur achat ou leur vente n’est pas implicitement 

ou explicitement restreint à un groupe limité d’investisseurs ; 

k) L’expression « catégorie principale d’actions » désigne la catégorie ou les catégories 

d’actions représentant la majorité des droits de vote et de la valeur de la société ; 

1) L’expression « bourse reconnue » désigne toute bourse de valeurs déterminée d’un 

commun accord par les autorités compétentes des Parties ; 

m) L’expression « dispositif de placement collectif public » désigne tout fonds ou 

dispositif dans lequel l’achat, la vente ou le rachat d’actions ou d’autres participations 

ne sont pas implicitement ou explicitement restreints à un groupe limité 

d’investisseurs ; 

n) L’expression « Partie requise » désigne la Partie au présent Accord à laquelle des 

renseignements sont demandés ou qui a fourni des renseignements en réponse à une 

demande ; 

o) L’expression « Partie requérante » désigne la Partie au présent Accord qui soumet une 

demande de renseignements à la Partie requise ou qui les a reçus de la Partie 

requise ; et  

p) Le terme « impôt » désigne tout impôt auquel s’applique le présent Accord. 

2. Pour l’application du présent Accord à tout moment par une Partie, toute expression ou 

tout terme qui n’y est pas défini a, à moins que le contexte n’exige une interprétation différente, le 

sens que lui attribue, à ce moment, la législation de cette Partie, le sens attribué à cette expression 

ou à ce terme par la législation fiscale applicable de cette Partie prévalant sur celui qui lui est attribué 

par les autres branches du droit de cette Partie. 

Article 4. Échange de renseignements sur demande 

1. L’autorité compétente de la Partie requise fournit, sur demande de la Partie requérante, les 

renseignements aux fins visées à l’article premier. Ces renseignements sont que la Partie requise ait 

besoin de ces renseignements à ses propres fins fiscales ou que l’acte qui fait l’objet d’enquêtes 

constitue ou non une infraction en vertu de la législation de la Partie requise s’il s’était produit sur 

le territoire de la Partie requise. L’autorité compétente de la Partie requérante ne présente une 

demande de renseignements en vertu du présent article que lorsqu’elle est dans l’incapacité d’obtenir 

les renseignements demandés par d’autres moyens, hormis lorsque le recours à ces moyens 

susciterait des difficultés disproportionnées. 
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2. Si les renseignements en la possession de l’autorité compétente de la Partie requise ne sont 

pas suffisants pour lui permettre de donner suite à la demande de renseignements, la Partie requise 

prend toutes les mesures de collecte de renseignements qu’elle estime pertinentes pour fournir à la 

Partie requérante les renseignements demandés, même si la Partie requise n’a pas besoin de tels 

renseignements à ses propres fins fiscales. 

3. Sur demande spécifique de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité 

compétente de la Partie requise fournit les renseignements visés au présent article, dans la mesure 

où son droit interne le lui permet, sous la forme de dépositions de témoins et de copies certifiées 

conformes aux documents originaux. 

4. Chaque Partie fait en sorte que ses autorités compétentes aient le droit, sous réserve des 

dispositions de l’article premier du présent Accord, d’obtenir et de fournir, sur demande : 

a) Des renseignements détenus par des banques, par d’autres institutions financières et 

par toute autre personne agissant en qualité de mandataire ou de fiduciaire ; 

b) i) Des renseignements concernant la propriété juridique et effective de sociétés, de 

sociétés de personnes, de fondations et d’autres personnes, y compris dans le cas 

de dispositifs de placement collectifs, les renseignements sur les actions, les parts 

sociales et d’autres placements ; 

ii) Dans le cas d’une fiducie, les renseignements sur les constituants, les fiduciaires 

et les bénéficiaires. 

5. Le présent Accord n’impose pas les Parties l’obligation d’obtenir ou de fournir des 

renseignements en matière de propriété concernant des sociétés cotées ou des dispositifs de 

placement collectif publics, sauf si ces renseignements peuvent être obtenus sans susciter de 

difficultés disproportionnées. 

6. Toute demande de renseignements est formulée le plus précisément possible et spécifie par 

écrit : 

a) L’identité de la personne faisant l’objet d’un contrôle ou d’une enquête ; 

b) La période pour laquelle les renseignements sont demandés ; 

c) La nature des renseignements demandés et la forme sous laquelle la Partie requérante 

souhaite les recevoir ; 

d) Le but fiscal dans lequel les renseignements sont recherchés ; 

e) Les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont 

vraisemblablement pertinents pour l’administration et l’exécution des impôts de la 

Partie requérante en ce qui concerne la personne visée à l’alinéa a) du présent 

paragraphe ; 

f) Les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont détenus dans 

la Partie requise ou sont en la possession d’une personne relevant de la compétence de 

la Partie requise, ou peuvent être obtenus par une telle personne ; 

g) Dans la mesure où ils sont connus, le nom et l’adresse de toute personne dont il y a 

lieu de penser qu’elle est en possession des renseignements demandés ou en mesure 

de les obtenir ; 

h) Une déclaration attestant que la demande est conforme aux dispositions législatives et 

aux pratiques administratives de la Partie requérante, que, si les renseignements 

demandés relevaient de la compétence de la Partie requérante, l’autorité compétente 
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de ladite Partie pourrait obtenir tels renseignements en vertu de son droit ou dans le 

cadre normal de ses pratiques administratives, et que la demande est conforme au 

présent Accord ; 

i) Une déclaration précisant que la Partie requérante a utilisé pour obtenir les 

renseignements tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui 

susciteraient des difficultés disproportionnées. 

7. L’autorité compétente de la Partie requise accuse réception de la demande auprès de 

l’autorité compétente de la Partie requérante et fait de son mieux pour transmettre les 

renseignements demandés à la Partie requérante dans les meilleurs délais possibles. 

Article 5. Contrôles fiscaux à l’étranger 

1. La Partie requérante peut, moyennant un préavis raisonnable, demander que la Partie 

requise autorise des représentants de l’autorité compétente de la Partie requérante à se rendre sur le 

territoire de la Partie requise, dans la mesure permise par sa législation interne, pour interroger des 

personnes physiques et examiner des documents, avec le consentement écrit préalable des personnes 

physiques et autres personnes concernées. L’autorité compétente de la Partie requérante fait 

connaître à l’autorité compétente de la Partie requise la date et le lieu de l’entretien prévu avec les 

personnes physiques concernées. 

2. À la demande de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité compétente de la 

Partie requise peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de la Partie requérante à 

assister à un contrôle fiscal sur le territoire de la Partie requise. 

3. Si la demande mentionnée au paragraphe 2 est acceptée, l’autorité compétente de la Partie 

requise qui conduit le contrôle communique, aussitôt que possible, à l’autorité compétente de la 

Partie requérante la date et le lieu du contrôle, l’autorité ou la personne désignée pour conduire le 

contrôle ainsi que les procédures et conditions exigées par la Partie requise pour la conduite du 

contrôle. Toute décision relative à la conduite du contrôle est prise par la Partie qui conduit le 

contrôle. 

Article 6. Possibilité de rejeter une demande  

1. L’autorité compétente de la Partie requise peut refuser de prêter son assistance dans les cas 

suivants : 

a) Lorsque la demande n’est pas soumise en conformité avec le présent Accord ; 

b) Lorsque la Partie requérante n’a pas utilisé, pour obtenir les renseignements, tous les 

moyens disponibles sur son propre territoire, hormis lorsque le recours à ces moyens 

susciterait des difficultés disproportionnées ; ou 

c) Lorsque la divulgation des renseignements demandés serait contraire à l’ordre public 

de la Partie requise. 

2. Les dispositions du présent Accord n’imposent pas à la Partie requise l’obligation de 

fournir des renseignements qui sont soumis au secret professionnel, ou révéleraient un secret 

commercial, d’affaires, industriel ou professionnel ou un procédé commercial, à condition que les 

renseignements du type visé au paragraphe 4 de l’article 4 ne soient pas traités comme un tel secret 

ou procédé commercial de ce seul fait. 
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3. Une demande de renseignements ne peut être rejetée au motif que la créance fiscale faisant 

l’objet de la demande est contestée. 

4. La Partie requise n’est pas tenue d’obtenir ou de fournir des renseignements que l’autorité 

compétente de cette Partie requérante ne pourrait pas obtenir en vertu de sa législation ou dans le 

cadre normal de sa pratique administrative, si ces renseignements relevaient de la compétence de la 

Partie requérante. 

5. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si les renseignements sont 

demandés par la Partie requérante pour appliquer ou faire exécuter une disposition de la législation 

fiscale de la Partie requérante, ou toute obligation s’y rattachant, qui est discriminatoire à l’égard 

d’un ressortissant ou d’un citoyen de la Partie requise, par rapport à un ressortissant ou un citoyen 

de la Partie requérante se trouvant dans les mêmes circonstances. 

Article 7. Confidentialité 

1. Tous les renseignements fournis et reçus par les autorités compétentes des Parties sont 

tenus confidentiels. 

2. Les renseignements ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y compris les 

tribunaux et organes administratifs) concernées par les fins énoncées à l’article premier, et les 

renseignements ne sont utilisés qu’à ces fins, y compris pour statuer sur un recours. À ces fins, les 

renseignements peuvent être divulgués dans le cadre d’une audience publique de tribunaux ou dans 

des décisions de justice. 

3. Ces renseignements ne peuvent être utilisés à des fins autres que celles spécifiées à 

l’article premier sans l’autorisation écrite expresse de l’autorité compétente de la Partie requise. 

4. Les renseignements fournis à la Partie requérante en vertu du présent Accord ne peuvent 

être divulgués à aucune autre autorité étrangère. 

Article 8. Frais 

À moins que les autorités compétentes des Parties n’en conviennent autrement, les frais 

indirects exposés pour fournir l’assistance sont à charge de la Partie requise et les frais directs (y 

compris les frais des conseillers externes engagés dans le cadre des poursuites ou à d’autres fins) 

sont à la charge de la Partie requérante. Les autorités compétentes respectives se consultent de temps 

à autre concernant les dispositions du présent article et, plus particulièrement, l’autorité compétente 

de la Partie requise consulte au préalable l’autorité compétente de la Partie requérante si les frais de 

communication de renseignements relatifs à une demande précise risquent d’être élevés. 

Article 9. Procédure amiable 

1. En cas de difficultés ou de doutes entre les Parties au sujet de la mise en œuvre ou de 

l’interprétation du présent Accord, les autorités compétentes respectives des Parties s’efforcent de 

régler la question à l’amiable. 

2. Outre les accords visés au paragraphe 1, les autorités compétentes des Parties peuvent 

convenir mutuellement des procédures à suivre pour l’application des articles 4, 5 et 8. 

3. Les autorités compétentes des Parties peuvent communiquer directement entre elles en vue 

de parvenir à un accord en application du présent article. 
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4. Les Parties contractantes conviennent également d’autres formes de règlement des 

différends si cela est nécessaire. 

Article 10. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur 30 jours après la réception de la notification écrite par 

laquelle la dernière Partie fait part de l’accomplissement de toutes les formalités juridiques requises 

pour son entrée en vigueur. À compter de son entrée en vigueur, l’Accord prend effet : 

a) En matière fiscale pénale, à cette date ; et 

b) En ce qui concerne toutes les autres questions visées à l’article premier, à cette date, mais 

uniquement pour les exercices fiscaux commençant à cette date ou par la suite ou, à défaut 

d’exercice fiscal, pour toutes les obligations fiscales prenant naissance à cette date ou par la suite. 

Article 11. Dénonciation 

1. Le présent Accord demeure en vigueur jusqu’à sa dénonciation par l’une ou l’autre Partie. 

2. L’une ou l’autre des Parties peut dénoncer le présent Accord moyennant un préavis écrit. 

La dénonciation prend effet le premier jour du mois suivant l’expiration d’un délai de trois mois 

après la date de réception, par l’autre Partie, de la notification de dénonciation. Toutes les demandes 

reçues jusqu’à la date de la dénonciation effective sont traitées conformément aux conditions du 

présent Accord. 

3. En cas de dénonciation du présent Accord, les Parties restent liées par les dispositions de 

l’article 7 pour tout renseignement obtenu en application de l’Accord. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont 

signé et revêtu de leur sceau le présent Accord, en deux exemplaires originaux en langue anglaise, 

les deux textes faisant également foi. 

FAIT à Bridgetown, le 17 septembre 2013. 

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 

[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la Barbade : 

[SIGNÉ] 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE 

ET LE GOUVERNEMENT DE LA PRINCIPAUTÉ DU LIECHTENSTEIN 

RELATIF À L’ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS EN MATIÈRE FISCALE  

Préambule 

Le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement de la Principauté du 

Liechtenstein, ci-après dénommés « Parties contractantes », 

Considérant que les Parties contractantes reconnaissent que les liens économiques bien établis 

entre les Parties contractantes appellent une coopération accrue, 

Considérant que les Parties contractantes souhaitent renforcer leurs relations en améliorant leurs 

bénéfices en matière de la fiscalité, 

Considérant que les Parties contractantes souhaitent renforcer la capacité des deux Parties 

contractantes à appliquer leurs lois fiscales respectives, et 

Considérant que les Parties contractantes souhaitent arrêter les conditions régissant l’échange 

de renseignements en matière de fiscalité, 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Objet et champ d’application de l’Accord 

Les autorités compétentes des Parties contractantes se prêtent assistance par l’échange de 

renseignements vraisemblablement pertinents pour l’administration et l’application de leur 

législation interne relative aux impôts visés par le présent Accord, y compris les renseignements 

vraisemblablement pertinents pour la détermination, l’établissement et la perception de ces impôts 

à l’égard des personnes assujetties à ces impôts, pour le recouvrement et l’exécution des créances 

fiscales, ou pour les enquêtes ou poursuites en matière fiscale concernant ces personnes. Les 

renseignements sont échangés conformément aux dispositions du présent Accord et traités comme 

confidentiels selon les modalités prévues à l’article 8. Les droits et les protections dont bénéficient 

les personnes en vertu des dispositions législatives ou réglementaires ou des pratiques 

administratives de la Partie requise restent applicables dans la mesure où ils n’entravent ni ne 

retardent indûment l’échange effectif de renseignements. 

Article 2. Compétence 

Une Partie requise n’est pas tenue de fournir des renseignements qui ne sont ni détenus par ses 

autorités ni en la possession ou sous le contrôle de personnes relevant de sa compétence territoriale.  

Article 3. Impôts visés 

1. Le présent Accord s’applique aux impôts suivants : 

a) En Principauté du Liechtenstein : 

i) L’impôt sur le revenu des personnes physiques (Erwerbssteuer) ; 
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ii) L’impôt sur les bénéfices des sociétés (Ertragssteuer) ; 

iii) L’impôt sur les sociétés (Gesellschaftssteuern) ; 

iv) L’impôt sur les plus-values immobilières (Grundstücksgewinnsteuer) ; 

v) L’impôt sur la fortune (Vermögenssteuer) ; 

vi) L’impôt sur les coupons (Couponsteuer) ; et 

vii) La taxe sur la valeur ajoutée (Mehrwertsteuer) ; 

b) En République sud-africaine : 

i) L’impôt ordinaire ; 

ii) L’impôt secondaire sur les sociétés ; 

iii) L’impôt retenu à la source sur les redevances ; 

iv) L’impôt sur les dividendes ; 

v) L’impôt sur les artistes du spectacle et sportifs étrangers ; 

vi) La taxe sur la valeur ajoutée ; et 

vii) L’impôt retenu à la source sur les intérêts. 

2. Le présent Accord s’applique également aux impôts de nature identique ou analogue qui 

seraient établis après la date de sa signature et qui s’ajouteraient aux impôts actuels ou qui les 

remplaceraient, si les autorités compétentes des Parties contractantes en conviennent. Les autorités 

compétentes des Parties contractantes se communiquent les modifications importantes apportées 

aux impôts visés par le présent Accord et aux mesures connexes de collecte de renseignements. 

Article 4. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord, et sauf définition contraire : 

a) L’expression « Principauté du Liechtenstein » désigne, lorsqu’elle est utilisée au sens 

géographique, la zone correspondant au territoire souverain de la Principauté du 

Liechtenstein ; 

b) L’expression « Afrique du Sud » désigne la République sud-africaine et, lorsqu’elle 

est utilisée au sens géographique, comprend les eaux territoriales de celle-ci ainsi que 

toute zone située en dehors des eaux territoriales, y compris le plateau continental qui, 

conformément à la législation sud-africaine et au droit international, a été ou peut être 

ultérieurement désignée comme constituant une zone à l’intérieur de laquelle l’Afrique 

du Sud peut exercer des droits souverains ou sa juridiction ; 

c) L’expression « autorité compétente » désigne : 

i) S’agissant de la Principauté du Liechtenstein, le Gouvernement de la Principauté 

du Liechtenstein ou de son représentant autorisé ; et 

ii) S’agissant de la République sud-africaine, le Contrôleur de l’Administration 

fiscale sud-africaine ou l’un de ses représentants autorisés ; 

d) Le terme « personne » comprend les personnes physiques, les sociétés, les successions 

vacantes et autres groupements de personnes ; 

e) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité et affectation 

spéciale d’actifs considérée comme telle aux fins d’imposition ; 
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f) L’expression « société cotée » s’entend de toute société dont la principale catégorie 

d’actions est cotée sur une bourse de valeurs reconnue, dans le cas du Liechtenstein, 

qui satisfont aux principales modalités prévues à l’article 4 de la Directive 2004/39/CE 

du Parlement européen et du Conseil du 21 avril 2004, à condition que ses actions 

cotées puissent être achetées et vendues facilement par le public. Les actions peuvent 

être achetées ou vendues « par le public » si leur achat ou leur vente n’est pas 

implicitement ou explicitement restreint à un groupe limité d’investisseurs ; 

g) L’expression « catégorie principale d’actions » désigne la catégorie ou les catégories 

d’actions représentant la majorité des droits de vote et de la valeur de la société ; 

h) L’expression « bourse de valeurs reconnue » s’entend de toute bourse de valeurs 

déterminée d’un commun accord par les autorités compétentes des Parties ; 

i) L’expression « fonds ou dispositif de placement collectif » désigne tout instrument de 

placement groupé, quelle que soit sa forme juridique. L’expression « fonds ou 

dispositif de placement collectif public » désigne un fonds ou un dispositif de 

placement collectif dont les parts, actions ou autres participations peuvent facilement 

être achetées, vendues ou rachetées par le public. Les parts, actions ou autres 

participations dans le fonds ou le dispositif peuvent facilement être achetées, vendues 

ou rachetées « par le public » si leur achat, leur vente ou leur rachat n’est pas 

implicitement ou explicitement restreint à un groupe limité d’investisseurs ; 

j) Le terme « impôt » désigne tout impôt auquel s’applique le présent Accord ; 

k) L’expression « Partie requérante » désigne la Partie contractante qui demande des 

renseignements ; 

l) L’expression « Partie requise » désigne la Partie contractante à laquelle des 

renseignements sont demandés ; 

m) L’expression « mesures de collecte de renseignements » désigne les dispositions 

législatives et réglementaires ainsi que les procédures administratives ou judiciaires 

qui permettent à une Partie contractante d’obtenir et de fournir les renseignements 

demandés ; 

n) Le terme « renseignement » s’entend de tout fait, énoncé ou document, quelle que soit 

sa forme ; 

o) L’expression « en matière fiscale » s’entend de toute affaire fiscale, y compris les 

affaires fiscales pénales ; 

p) Le terme « ressortissant » désigne : 

i) S’agissant du Liechtenstein, toute personne physique possédant des droits civils 

(« Landesbürgerrechte ») en vertu de la loi sur les droits civils 

(« Bürgerrechtsgesetz ») (LGB1. 1960, no 23) et toute personne autre qu’une 

personne physique constituée conformément à la législation en vigueur au 

Liechtenstein ; 

ii) S’agissant de l’Afrique du Sud, toute personne physique possédant la nationalité 

ou la citoyenneté sud-africaine et toute personne autre qu’une personne physique 

constituée conformément à la législation en vigueur Afrique du Sud. 

2. Pour l’application du présent Accord, à un moment donné, par une Partie contractante, 

toute expression ou tout terme qui n’y est pas défini a, à moins que le contexte n’exige une 

interprétation différente ou que les autorités compétentes conviennent d’une signification commune, 
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conformément aux dispositions de l’article 10, le sens que lui attribue, à ce moment, la législation 

de cette Partie, le sens qui lui est attribué par la législation fiscale applicable de cette Partie 

contractante prévalant sur celui qui lui est attribué par les autres branches du droit de cette Partie 

contractante. 

Article 5. Échange de renseignements sur demande 

1. L’autorité compétente de la Partie requise fournit, sur demande de la Partie requérante, des 

renseignements aux fins visées à l’article premier. Ces renseignements sont échangés que la Partie 

requise ait ou non besoin de ces renseignements à ses propres fins fiscales ou que l’acte faisant 

l’objet de l’enquête constitue ou non une infraction au regard de la législation de la Partie requise 

s’il s’était produit sur le territoire de la Partie requise. L’autorité compétente de la Partie requérante 

n’adresse une demande de renseignements en vertu du présent article que lorsqu’elle n’est pas en 

mesure d’obtenir les renseignements demandés par d’autres moyens, hormis lorsque recourir à ces 

moyens susciterait des difficultés disproportionnées. 

2. Si les renseignements en la possession de l’autorité compétente de la Partie requise ne sont 

pas suffisants pour lui permettre de donner suite à la demande de renseignements, cette Partie utilise 

toutes les mesures de collecte des renseignements pertinentes pour fournir à la Partie requérante les 

renseignements demandés, même si la Partie requise n’a pas, à ce moment, besoin de ces 

renseignements à ses propres fins fiscales. 

3. Sur demande spécifique de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité 

compétente de la Partie requise fournit les renseignements en vertu du présent article, dans la mesure 

où sa législation interne l’y autorise, sous la forme de dépositions de témoins et de copies certifiées 

conformes aux documents originaux. 

4. Chaque Partie contractante fait en sorte que ses autorités compétentes aient le droit, 

conformément aux dispositions du présent Accord, d’obtenir et de fournir, sur demande : 

a) Des renseignements détenus par des banques, d’autres institutions financières et toute 

personne agissant en qualité de mandataire ou de fiduciaire ; 

b) Des renseignements relatifs à la propriété de sociétés, sociétés de personnes, et autres 

personnes, notamment : 

i) Dans le cas de fonds ou de dispositifs de placement collectif, des renseignements 

sur les parts, actions ou autres intérêts qui s’y rapportent ; 

ii) Dans le cas d’une fiducie, des renseignements sur les constituants, les fiduciaires 

et les bénéficiaires ; et dans le cas de fondations, des renseignements sur les 

fondateurs, les membres du conseil de la fondation et les bénéficiaires ; 

Étant entendu que le présent Accord n’oblige pas les Parties contractantes à obtenir ou à fournir 

les renseignements en matière de propriété concernant des sociétés cotées ou des fonds ou dispositifs 

de placement collectif publics, sauf si ces renseignements peuvent être obtenus sans susciter des 

difficultés disproportionnées. 

5. Toute demande de renseignements doit être formulée le plus précisément possible et doit 

en tout état de cause spécifier par écrit : 

a) L’identité de la personne faisant l’objet d’un contrôle ou d’une enquête ; 

b) L’exercice fiscal pour lequel les renseignements sont recherchés ; 
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c) Des indications concernant les renseignements recherchés, notamment leur nature et 

la forme sous laquelle la Partie requérante souhaite les recevoir de la Partie requise ; 

d) Le sujet se rapportant à la législation fiscale de la Partie requérante à l’égard duquel 

les renseignements sont recherchés ; 

e) Les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont 

vraisemblablement pertinents pour l’administration et l’application de la législation 

fiscale interne de la Partie requérante à l’égard de la personne visée à l’alinéa a) du 

présent paragraphe ; 

f) Les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont détenus dans 

la Partie requise ou sont en la possession ou sous le contrôle d’une personne relevant 

de la compétence de la Partie requise ; 

g) S’ils sont connus, le nom et l’adresse de toute personne dont il y a lieu de penser 

qu’elle est en possession des renseignements demandés ou qu’ils sont sous son 

contrôle ; 

h) Une déclaration attestant que la demande est conforme aux dispositions législatives et 

réglementaires ainsi qu’aux pratiques administratives de la Partie requérante et que, si 

les renseignements demandés relevaient de la compétence de la Partie requérante, 

l’autorité compétente de cette Partie pourrait obtenir ces renseignements en vertu de 

sa législation ou dans le cadre normal de ses pratiques administratives, et que la 

demande est conforme au présent Accord ; et 

i) Une déclaration indiquant que la Partie requérante a utilisé, pour obtenir les 

renseignements, tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui 

susciteraient des difficultés disproportionnées.  

6. L’autorité compétente de la Partie requise transmet aussi rapidement que possible à la 

Partie requérante les renseignements demandés. Pour assurer une réponse rapide, l’autorité 

compétente de la Partie requise : 

a) Accuse réception de la demande par écrit à l’autorité compétente de la Partie 

requérante et, dans les 60 jours à compter de la réception de la demande, avise cette 

autorité des éventuelles lacunes de celle-ci ; 

b) Si l’autorité compétente de la Partie requise n’a pu obtenir et fournir les 

renseignements dans les 90 jours à compter de la réception de la demande, y compris 

dans le cas où elle rencontre des obstacles pour fournir les renseignements ou si elle 

refuse de les fournir, elle en informe immédiatement la Partie requérante, en indiquant 

les raisons de l’incapacité dans laquelle elle se trouve de fournir les renseignements, 

la nature des difficultés rencontrées ou les motifs de son refus. 

Article 6. Contrôles fiscaux à l’étranger 

1. Moyennant un préavis raisonnable, la Partie requérante peut demander à la Partie requise 

d’autoriser des représentants de l’autorité compétente de la Partie requérante à entrer sur le territoire 

de la Partie requise, dans la mesure où sa législation le permet, en vue d’interroger des personnes 

physiques et d’examiner des documents, avec le consentement écrit préalable des personnes 

physiques ou autres personnes concernées. L’autorité compétente de la Partie requise fait connaître 

à l’autorité compétente de la Partie requérante la date et le lieu de l’entretien avec les personnes 

physiques concernées. 
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2. À la demande de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité compétente de la 

Partie requise peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de la Partie requérante à 

assister à la phase appropriée d’un contrôle fiscal sur le territoire de la Partie requise. 

3. Si la demande visée au paragraphe 2 est acceptée, l’autorité compétente de la Partie requise 

qui conduit le contrôle fait connaître aussitôt que possible à l’autorité compétente de la Partie 

requérante la date et le lieu du contrôle, l’autorité ou le fonctionnaire désigné pour conduire le 

contrôle, ainsi que les procédures et conditions exigées par la Partie requise pour conduire le 

contrôle. Toute décision relative à la conduite du contrôle fiscal est prise par la Partie contractante 

qui conduit le contrôle. 

Article 7. Possibilité de rejeter une demande 

1. L’autorité compétente de la Partie requise peut refuser la demande de la Partie requérante 

lorsque : 

a) La demande n’est pas présentée conformément aux dispositions du présent Accord et, 

en particulier, lorsque les conditions de l’article 5 ne sont pas remplies ; ou   

b) La Partie requérante n’a pas utilisé, pour obtenir les renseignements, tous les moyens 

disponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui susciteraient des difficultés 

disproportionnées ; ou 

c) La divulgation des renseignements demandés serait contraire à l’ordre public de la 

Partie requise. 

2. Le présent Accord n’oblige en aucun cas la Partie requise : 

a) À fournir des renseignements soumis à un secret professionnel, ou tout secret 

commercial, industriel, professionnel ou procédé commercial, à condition que les 

renseignements visés au paragraphe 4 de l’article 5 ne soient pas, de ce simple fait, 

traités comme un tel secret ou procédé commercial ; ou 

b) À fournir des renseignements se rapportant aux coûts de fabrication ou d’autres 

renseignements sur les coûts, excepté si et jusqu’à la date à laquelle une convention 

fiscale globale sur le revenu et la fortune est en vigueur entre les Parties contractantes 

et prévoit un mécanisme de résolution des différends en matière de détermination des 

prix de transfert ; ou 

c) À adopter des mesures administratives qui dérogent à sa législation et à ses pratiques 

administratives, étant entendu que le présent alinéa n’affecte en rien les obligations 

d’une Partie contractante en vertu du paragraphe 4 de l’article 5 du présent Accord. 

3. Une demande de renseignements ne peut être rejetée au motif que la créance fiscale sur 

laquelle porte la demande est contestée. 

4. La Partie requise n’est pas tenue d’obtenir et de fournir des renseignements que la Partie 

requérante ne serait pas en mesure d’obtenir en vertu de sa propre législation ou dans le cadre normal 

de sa pratique administrative en réponse à une demande valide formulée dans des circonstances 

similaires par la Partie requise en vertu du présent Accord. 

5. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si les renseignements sont 

demandés par la Partie requérante pour appliquer ou exécuter une disposition de la législation fiscale 

de la Partie requérante – ou toute obligation s’y rattachant – qui est discriminatoire à l’égard d’un 



Volume 3148, I‑53979 

307 

ressortissant de la Partie requise par rapport à un ressortissant de la Partie requérante se trouvant 

dans la même situation. 

Article 8. Confidentialité 

1. Tous les renseignements fournis et reçus par les autorités compétentes des Parties 

contractantes sont tenus confidentiels. 

2. Ces renseignements ne peuvent être divulgués qu’aux personnes ou autorités (y compris 

les tribunaux et les organes administratifs) des Parties contractantes concernées par les fins énoncées 

à l’article premier, y compris les décisions en matière de recours, et utilisés par ces personnes ou 

autorités uniquement à ces fins. À ces fins, ces renseignements peuvent être utilisés dans le cadre 

de procédures judiciaires publiques ou de décisions judiciaires.  

3. Ces renseignements ne peuvent être utilisés à des fins autres que celles prévues à l’article 1, 

sans l’autorisation écrite expresse de l’autorité compétente de la Partie requise. 

4. Les renseignements reçus en vertu du présent Accord ne peuvent être divulgués à un autre 

État ou territoire souverain qui n’est pas partie au présent Accord sans le consentement écrit exprès 

de l’autorité compétente de la Partie requise. 

5. Les données à caractère personnel peuvent être transmises dans la mesure nécessaire à 

l’exécution des dispositions du présent Accord et sous réserve des dispositions législatives de la 

Partie requise. 

Article 9. Frais 

La Partie requérante rembourse à la Partie requise tous les coûts directs exposés pour fournir 

des renseignements en application du présent Accord. Les autorités compétentes se consultent de 

temps à autre concernant les dispositions du présent article et, plus particulièrement, l’autorité 

compétente de la Partie requise consulte au préalable l’autorité compétente de la Partie requérante 

si les frais de communication des renseignements relatifs à une demande précise risquent d’être 

élevés. 

Article 10. Procédure amiable 

1. En cas de difficultés ou de doutes entre les Parties contractantes au sujet de la mise en 

œuvre ou de l’interprétation du présent Accord, les autorités compétentes s’efforcent de régler la 

question par voie d’accord amiable. 

2. Outre les accords visés au paragraphe 1, les autorités compétentes des Parties contractantes 

peuvent déterminer d’un commun accord les procédures à suivre en vertu du présent Accord. 

3. Les autorités compétentes des Parties contractantes peuvent communiquer entre elles 

directement en vue de parvenir à un accord en application du présent article. 

4. Les Parties contractantes peuvent également convenir d’autres formes de règlement des 

différends. 

Article 11. Protocole 

Le protocole ci-joint fait partie intégrante du présent Accord.  
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Article 12. Entrée en vigueur 

1. Le présent Accord entre en vigueur un mois à compter de la date à laquelle les Parties 

contractantes se sont mutuellement notifié par écrit l’accomplissement de leurs formalités juridiques 

respectives requises à cet effet. La date pertinente est celle de la réception de la dernière notification. 

2. À la date d’entrée en vigueur, le présent Accord prend effet pour toutes les demandes 

présentées, mais uniquement pour les exercices fiscaux commençant le 1er janvier 2014 ou après 

cette date. 

Article 13. Dénonciation 

1. Le présent Accord reste en vigueur jusqu’à ce qu’il soit dénoncé. L’une ou l’autre Partie 

contractante peut dénoncer le présent Accord en adressant par écrit une notification de dénonciation 

à l’autre Partie contractante par la voie diplomatique. 

2. Cette dénonciation prend effet le premier jour du mois suivant l’expiration d’un délai de 

trois mois à compter de la date de réception par l’autre Partie contractante du préavis de 

dénonciation. 

3. Après la dénonciation du présent Accord, les deux Parties contractantes restent liées par 

les dispositions de l’article 8 à l’égard de tout renseignement fourni et reçu dans le cadre du présent 

Accord. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé le présent Accord en langues allemande et en anglaise, les deux textes faisant également 

foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

FAIT à Pretoria/Vaduz, le 29 novembre 2013. 

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 

[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la Principauté du Liechtenstein : 

[SIGNÉ] 
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PROTOCOLE SE RAPPORTANT À L’ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 

PRINCIPAUTÉ DU LIECHTENSTEIN ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 

SUD-AFRICAINE RELATIF À L’ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS EN MATIÈRE 

FISCALE 

À la faveur de la signature de l’Accord entre le Gouvernement de la Principauté du 

Liechtenstein et le Gouvernement de la République sud-africaine (les « Parties contractantes ») 

relatif à l’échange de renseignements en matière fiscale, les Parties contractantes sont convenues 

des dispositions suivantes, lesquelles font partie intégrante de l’Accord. 

1. S’agissant du paragraphe 1 de l’article 5, il est entendu que le contribuable doit être 

informé de l’intention de faire une demande de renseignements, à moins que cette demande soit liée 

à une enquête criminelle ou qu’elle risque de nuire à l’objectif de l’enquête. 

2. S’agissant de l’alinéa a) du paragraphe 5 de l’article 5, il est entendu qu’il n’est pas 

nécessaire de fournir le nom du contribuable pour établir son identité, si l’identité du contribuable 

peut être déduite à partir d’éléments équivalents. 

3. À l’article 9, l’expression « coûts directs » s’entend de la façon suivante : 

a) Les exemples de « coûts directs » comprennent notamment : 

i) Les frais raisonnables de reproduction et d’acheminement des documents ou des 

pièces à l’autorité compétente de la Partie requérante ; 

ii) Les frais raisonnables imputés par une institution financière ou une autre instance 

comptable chargée de conserver les archives, au titre de la reproduction de 

documents ainsi qu’aux recherches liées à une demande de renseignements 

spécifique ; 

iii) Les coûts raisonnables liés à l’établissement des rapports sténographiques et des 

entretiens, dépositions ou témoignages ; 

iv) Les honoraires et dépenses raisonnables, déterminés en fonction des montants 

autorisés par la législation applicable, imputables à une personne qui se présente 

volontairement sur le territoire de l’une des Parties contractantes pour un 

entretien, une déposition ou un témoignage relatif à une demande de 

renseignements spécifique ; 

v) Les honoraires raisonnables d’un avocat privé, désigné ou engagé avec 

l’approbation de l’autorité compétente de la Partie requérante, dans le cadre d’un 

litige ; 

b) Les « coûts directs » ne comprennent pas les frais administratifs ordinaires et les frais 

généraux exposés par la Partie requise pour examiner les demandes de renseignements 

soumises par la Partie requérante et pour y répondre ; 

c) S’il est attendu que les coûts directs se rapportant à une demande spécifique soient 

supérieurs à 500 francs suisses, l’autorité compétente de la Partie requise prend contact 

avec l’autorité compétente de la Partie requérante pour déterminer si la Partie 

requérante souhaite donner suite à la demande et prendre ces frais à sa charge. 

4. Toute communication concernant les demandes de renseignements se fera par écrit entre 

les représentants autorisés des autorités compétentes. Dans le cas du Liechtenstein, le représentant 
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autorisé du Gouvernement est la Direction des impôts. Chaque Partie notifie à l’autre Partie tout 

changement d’autorité compétente. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé le présent Protocole en langues allemande et anglaise, les deux textes faisant également 

foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

FAIT à Pretoria/Vaduz, le 29 novembre 2013. 

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 

[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la Principauté du Liechtenstein : 

[SIGNÉ] 
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[ TRANSLATION IN ENGLISH – TRADUCTION EN ANGLAIS ] 
 
CONVENTION BETWEEN THE KINGDOM OF BELGIUM AND THE GRAND 

DUCHY OF LUXEMBOURG ON COOPERATION AND ADMINISTRATIVE 

ASSISTANCE IN THE FIELD OF SOCIAL SECURITY 

The Government of the Kingdom of Belgium and  

The Government of the Grand Duchy of Luxembourg 

Hereinafter referred to as “the Contracting Parties”, 

Desiring to develop further cooperation between their competent authorities, institutions and 

agencies governing social security matters, in order to ensure, inter alia, better enforcement of 

Community rules, in particular the provisions of Regulation (EC) No. 883/2004 of the European 

Parliament and of the Council of 29 April 2004 on the coordination of social security systems and, 

as appropriate, the provisions of Regulation (EEC) No. 1408/71 of the Council of 14 June 1971 on 

the application of social security schemes to employed persons and their families moving within the 

Community, 

With a view to ensuring the free movement and rights of social security beneficiaries and 

safeguard the sustainability of social security systems, 

Determined to strengthen and adapt functional cooperation in line with developments in 

technologies and databases that have occurred in the management of social security, 

Wishing to prevent fraud and risks of error and to ensure that people receive the benefits to 

which they are entitled, 

In line with the provisions of article 8, paragraph 2 of Regulation (EC) No. 883/2004, which 

states that two Member States of the European Union may, as the need arises, conclude conventions 

with each other based on the principles of that Regulation and in keeping with the spirit thereof, 

Wishing, furthermore, to implement the Resolution of the European Council of 22 April 1999 

(1999/C 125/01) on a Code of Conduct for improved cooperation between the authorities of the 

Member States concerning the combating of transnational social security benefit and contribution 

fraud and undeclared work, and concerning the transnational hiring-out of workers, 

Being aware that administrative collaboration between institutions is particularly important for 

cross-border situations, 

Have agreed as follows: 

TITLE I. GENERAL PROVISIONS 

Article 1. Definitions 

1. For the purposes of this Convention: 

(a) The term “Regulation” means Regulation (EC) No. 883/2004 of the European 

Parliament and of the Council of 29 April 2004 on the coordination of social security 

systems; 
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(b) The term “Implementing Regulation” means Regulation (EC) No. 987/2009 of 

16 September 2009 of the European Parliament and of the Council laying down the 

procedure for implementing Regulation (EC) No. 883/2004 on the coordination of 

social security systems; 

(c) The term “liaison body” means the body or bodies referred to in article 88 of the 

implementing regulation referred to in subparagraph (b). 

2. For the purposes of this Convention, the terms “competent authority” and “competent 

institution” mean, in addition to the authorities and institutions defined as such by the regulation: 

(a) Competent authority: the minister or ministers responsible for implementing the 

regulation on the benefits referred to in article 3; 

(b) Competent institutions: the agencies responsible for the collection and recovery of 

social security contributions and those responsible for the payment and recovery of the 

benefits referred to in article 3. 

3. The other terms or expressions used in this Convention have the meaning assigned to them 

respectively in the Regulation, the Implementing Regulation or national legislation, as appropriate. 

Article 2. Personal scope 

This Convention shall apply to persons who fall within the personal scope of the regulation and 

to persons eligible for a benefit referred to in article 3, paragraph 2 of this Convention. 

Article 3. Material scope 

1. This Convention shall apply: 

(a) As regards Belgium, to benefits that fall within the material scope of the regulation, 

insofar as, under its national laws, they come within the purview of the federal 

authority; 

(b) As regards Luxembourg, to benefits that fall within the material scope of the regulation 

and correspond, under its national laws, to those referred to in subparagraph (a). 

2. It shall also apply: 

(a) As regards Belgium, to non-contributory statutory benefits that are means-tested and 

allocated to persons in need who are not covered by paragraph 1 of this article, insofar 

as, under its national laws, they fall within the purview of the federal authority; 

(b) As regards Luxembourg, to the non-contributory statutory benefits referred to in the 

preceding paragraph and corresponding, under its national laws, to those referred to in 

subparagraph (a). 

3. The benefits referred to in paragraph 2 of this article are set out in the annex, which shall 

be updated, as necessary, by a simple exchange of letters between competent authorities. 
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TITLE II. GENERAL PRINCIPLES OF COOPERATION 

Article 4. Operation of mutual administrative assistance 

1. Any competent institution of a Contracting Party may contact a competent institution of 

the other Contracting Party, either directly or through the liaison body, to request information in 

order to consider and settle a case before it. 

2. The competent institution contacted by a competent institution of the other Contracting 

Party with a request for information shall respond as soon as possible and, in any event, within no 

more than three months. 

3. Where the first competent institution requires an urgent response to questions regarding 

specific issues and factual data and provides the reasons for the urgency, the competent institution 

contacted shall endeavour to respond within the specified period. Responses to duly justified urgent 

requests should be provided within no more than 10 days, unless the competent institutions agree 

otherwise. 

4. Without prejudice to the provisions of the first paragraph of this article, the competent body 

of a Contracting Party shall notify, without prior request and to the extent possible, the competent 

body of the other Contracting Party of changes that are relevant for dealing with individual cases 

before the latter body. 

Article 5. Personal data protection 

1. For the purposes of this Convention, the competent institutions of both Contracting Parties 

shall be authorized to communicate personal data, including with regard to personal income, that 

are necessary, under their respective laws, for recovering amounts due to the competent institution 

of one of the Contracting Parties, for determining the amount of contributions due and for 

establishing eligibility for the benefits referred to in article 3. 

2. The communication of personal data by the competent institution of a Contracting Party 

shall be subject to compliance with the data protection laws of that Contracting Party and, where 

appropriate, the system of prior authorization. 

3. The storage, processing and dissemination of personal data by the competent institution of 

the other Contracting Party to which such data was provided shall be subject to the data protection 

laws of that Contracting Party. 

4. The data referred to in this article may not be used for purposes other than enforcement of 

the respective laws of the Contracting Parties, including the rules for the determination of applicable 

laws and for verification, where necessary, of the eligibility of the persons concerned for the benefits 

referred to in article 3. 

5. The information and documents provided shall be subject to the personal data protection 

rules in force in the territory of each Contracting Party, in accordance with national, international 

and European Union standards. 

Article 6. Data transfer 

1. The competent institution of a Contracting Party may request records from a competent 

institution of the other Contracting Party, or any other body it has authorized, in order to reconcile, 
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analyse, compare and process them, extract data from them and use them for any automated or semi-

automated process. 

2. The request from the competent institution referred to in paragraph 1 of this article shall be 

intended to reveal fraud or error in relation to benefits, contributions and the application of the law, 

and shall include monitoring and verification of civil status, residence, means testing, exercise of a 

professional activity or otherwise, composition of the family or payment of a benefit, so as to prevent 

undue overlapping of benefits, as set forth in Titles III and IV. 

3. Any operation carried out under this article shall comply with the principles of purpose and 

proportionality and the provisions of article 51. 

4. Competent institution contacted with the request referred to in paragraph 1 of this 

article shall transmit the records requested by the date or at the intervals agreed by the two competent 

institutions. 

5. Cooperation agreements between competent institutions concluded in accordance with 

article 20 of Title VI of this Convention shall explicitly include a provision clarifying the purpose 

of the data transfers between competent institutions and any other provision required for compliance 

with the personal data protection rules in force in the territory of each Contracting Party, in 

accordance with national, international and European Union standards. 

Article 7. Information on legislative and regulatory changes  

The competent authorities shall inform each other directly and regularly of key changes to 

legislative and regulatory provisions falling within the scope of this Convention. 

TITLE III. COOPERATION ON BENEFITS 

Article 8. Conditions for enrolment and eligibility based on residence 

1. The competent institution of a Contracting Party that considers the conditions under which 

a person, by reason of his residence in the territory of that Contracting Party, may be enrolled within 

a social security system or eligible for a benefit may, where it deems it necessary, contact the 

competent institution of the other Contracting Party to verify that the person is resident in the 

territory of either Contracting Party. 

2. The competent institution which has been contacted shall provide any relevant information 

in its possession that can be used to establish with certainty the residency status of the person 

concerned. 

Article 9. Means testing 

1. The competent institution of the Contracting Party whose laws are applicable may, if it 

deems it necessary, contact a competent institution of the other Contracting Party to enquire about 

the means and income of any kind that a person who is subject to said laws and is therefore required 

to pay contributions might receive in the territory of the latter Contracting Party. 

 
1 The authentic text submitted in French referred to the provisions in article 5. 
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2. The provisions of paragraph 1 of this article shall apply in the same manner in cases where 

the competent institution examines the right of a person to receive a benefit subject to means testing. 

Article 10. Overlapping of benefits 

1. Any competent institution considering a person’s eligibility for a benefit or paying out a 

benefit may, if it deems it necessary, contact a competent institution of the other Contracting Party 

to ensure that the person who may receive or is already receiving the benefit does not, under the 

laws of the latter Contracting Party, receive a benefit that is or may be prohibited from being 

received at the same time as the first benefit. 

2. The competent institution thus contacted shall provide information to confirm or deny the 

entitlement to the first benefit. 

Article 11. Determining entitlement to payment of social security benefits 

The competent institutions of one Contracting Party may contact the competent institutions of 

the other Contracting Party to obtain any other information beyond that referred to in the foregoing 

articles, provided that such information would enable them to confirm that social security benefits 

are due. 

Article 12. Verifying claims for benefits and their payment 

1. At the request of the competent institution of one Contracting Party that is assessing a claim 

for benefits or that must pay such benefits, the competent institution of the other Contracting Party 

shall conduct any investigation needed to verify the entitlement of an applicant for, or recipient of, 

the benefit in question. The competent institution which had been contacted shall verify the 

information about the applicant or members of his or her family and send that information, together 

with any other relevant documents, to the other competent institution. 

2. The competent institution which had been contacted shall collect and verify the data just 

as it would when considering a claim for benefits under the laws that it applies. 

3. The information referred to in paragraph 1 of this article shall include, in particular, 

information relating to civil status, means and residence, on which the granting of benefits depends. 

4. Where it is confirmed that benefits have been received improperly by persons who are or 

are supposed to be residing in the territory of the other Contracting Party, that fact shall be reported 

to the competent institution of the other Contracting Party. In case of doubt, that fact shall be 

reported to the competent institution designated by the other Contracting Party. 

5. Notwithstanding the provisions of paragraph 1 of this article, the competent institution of 

a Contracting Party may, without prior request, inform a competent institution of the other 

Contracting Party of any changes in the data sent in accordance with this article. 

Article 13. Refusal of payments, suspension or withdrawal of benefits 

On the basis of the information requested and the monitoring referred to in this Convention, a 

competent institution of a Contracting Party may refuse, suspend or withdraw a benefit. 



Volume 3148, I‑53983 

365 

TITLE IV. COOPERATION ON APPLICABLE LEGISLATION 

Article 14. Verification of applicable legislation and conditions of secondment 

1. The Contracting Parties shall give full effect to the decisions of the Administrative 

Commission for the coordination of social security systems on the interpretation of relevant articles 

of the regulation concerning the applicable laws. 

2. The Contracting Parties shall monitor compliance with all conditions pertaining to 

secondment, including all factors determining the legal nature of the employment relationship, as 

set forth in the decisions referred to in paragraph 1, during the secondment process. 

3. Where the institution of the Contracting Party in the territory to which the worker is 

seconded collects evidence suggesting that the secondment process has taken place incorrectly, 

including with regard to the provisions of the decisions referred to in the preceding paragraphs, the 

liaison body of that Contracting Party shall inform the competent institution that authorized the 

secondment and supply all the said evidence. That institution shall verify the evidence provided and 

decide, within one month, whether to uphold or withdraw the secondment. 

4. Where the competent institution fails to respond within one month, the liaison body shall 

inform the competent authorities of both Contracting Parties of that lack of response. 

5. The rules for the application of this article may be set out in cooperation agreements 

between competent institutions, in accordance with Title VI, article 20 of this Convention. 

Article 15. Determining the right to collect social security contributions 

The competent institutions and monitoring and inspection services of one Contracting Party 

may contact the competent institutions of the other Contracting Party, or its designated agency, to 

obtain any information that can help them to establish with certainty that social security 

contributions are due to the competent institution of that Contracting Party. 

Article 16. Exchange of statistical data 

Each year, the liaison bodies shall send the statistical data available to them on the secondment 

of workers to the territory of the other Contracting Party. The information shall be sent 

electronically.  

TITLE V. COOPERATION IN MONITORING 

Article 17. General principles of cooperation in monitoring 

The competent institutions of a Contracting Party shall support monitoring carried out by the 

competent institutions of the other Contracting Party. In that context, they may each send officials 

to the other Contracting Party to gather information that is useful for the monitoring mission. They 

shall assist each other, in accordance with the applicable laws in the territory of each Contracting 

Party, in determining the validity of documents and certificates and to provide any other form of 

mutual assistance and collaboration.  
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Article 18. Rules on joint monitoring 

1. In the context of monitoring carried out by officials in the territory of one of the Contracting 

Parties, the officials of the other Contracting Party may be present when such monitoring is intended 

to determine the correct social security contributions, in order to review the conditions of the 

secondment and verify whether benefits are overlapping, as provided for in Titles III and IV of this 

Convention, in accordance with the laws in force in the territory where the monitoring is carried out. 

2. The officials of one Contracting Party shall participate in monitoring carried out in the 

territory of the other Contracting Party only as observers and must always be able to provide proof 

of their status as such. 

3. The frequency of such monitoring efforts, the number of officials needed for their proper 

implementation and the rules for assessing them may be set out in cooperation agreements between 

competent institutions, in accordance with Title VI, article 20 of this Convention. 

Article 19. Monitoring absences from work 

1. Where an employee subject to the laws of one Contracting Party and residing in the 

territory of the other Contracting Party is absent from work, the competent institution of the first 

Contracting Party may, in accordance with the implementing regulations, request the competent 

institution of the other Contracting Party to carry out the monitoring measures provided for under 

the laws of that other Contracting Party. The competent institution contacted shall carry out the 

requested monitoring measures without delay and inform the requesting competent institution of its 

findings. 

2. The competent institution of one Contracting Party that wishes to ensure that the absence 

from work of an employee subject to its laws and residing in the territory of the other Contracting 

Party is justified may designate a physician of its choice working in the territory of the latter to 

conduct a monitoring visit to the home of the employee. 

TITLE VI. RULES ON IMPLEMENTATION 

Article 20. Cooperation between competent institutions 

The competent institutions of the Contracting Parties may conclude cooperation agreements to 

determine the rules for the implementation of this Convention. Such cooperation agreements shall 

relate to the matters covered by this Convention.  

Article 21. Settlement of disputes 

The competent authorities of both Contracting Parties shall make all reasonable efforts to 

resolve through mutual agreement any dispute arising from the interpretation or application of this 

Convention. 
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TITLE VII. TRANSITIONAL AND FINAL PROVISIONS 

Article 22. Adaptability clause 

The terms of this Convention shall remain applicable to the extent that they do not violate the 

provisions of the regulations referred to in article 1, paragraph 1 (a) and (b) in the event of 

amendment to the latter. 

Article 23. Duration of the Convention 

This Convention is concluded for an indefinite period. It may be terminated by either of the 

Contracting Parties. The termination notice shall be given through diplomatic channels. In such 

event, the Convention shall cease to have effect after a period of 12 months from the date of 

termination.  

Article 24. Abrogation 

The Convention between the Kingdom of Belgium and the Grand Duchy of Luxembourg on 

the implementation of article 51 of Regulation No. 3 of the European Economic Community on 

social security for migrant workers and its annex, signed in Luxembourg on 28 January 1961, shall 

be abrogated on the date of entry into force of this Convention. 

Article 25. Entry into force 

The two Contracting Parties shall, through diplomatic channels, notify one another of the 

fulfilment of their respective constitutional and legal requirements for the entry into force of this 

Convention. The Convention shall enter into force on the first day of the third month following the 

date of the last such notification.  

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorized thereto, have signed this 

Convention. 

DONE at Brussels on 5 February 2015, in duplicate, in the French and Dutch languages, both 

texts being equally authentic. 

For the Kingdom of Belgium: 

[BART TOMMELEIN] 

For the Grand Duchy of Luxembourg: 

[DAN KERSCH] 
 





Volume 3148, I‑53984 

369 

 

No. 53984 

 

 

Poland 

and 

Luxembourg 

Agreement between the Government of the Republic of Poland and the Government of the 

Grand‑Duchy of Luxembourg on the mutual protection of classified information. 

Warsaw, 12 May 2015 

Entry into force:  1 September 2016, in accordance with article 17 

Authentic texts:  English, French and Polish 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Poland, 12 October 2016 

 

 

 

 

Pologne 

et 

Luxembourg 

Accord entre le Gouvernement de la République de Pologne et le Gouvernement du 

Grand‑Duché de Luxembourg concernant la protection réciproque d’informations 

classifiées. Varsovie, 12 mai 2015 

Entrée en vigueur :  1er septembre 2016, conformément à l’article 17 

Textes authentiques :  anglais, français et polonais 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies :  Pologne, 

12 octobre 2016 
 

  



Volume 3148, I‑53984 

370 

[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 
 

 
  



Volume 3148, I‑53984 

371 

 
  



Volume 3148, I‑53984 

372 

 
  



Volume 3148, I‑53984 

373 

 
  



Volume 3148, I‑53984 

374 

 
  



Volume 3148, I‑53984 

375 

 
  



Volume 3148, I‑53984 

376 

 
  



Volume 3148, I‑53984 

377 

 
  



Volume 3148, I‑53984 

378 

 
  



Volume 3148, I‑53984 

379 

 
  



Volume 3148, I‑53984 

380 

 
  



Volume 3148, I‑53984 

381 

[ TEXT IN FRENCH – TEXTE EN FRANÇAIS ] 
 

 
  



Volume 3148, I‑53984 

382 

 
  



Volume 3148, I‑53984 

383 

 
  



Volume 3148, I‑53984 

384 

 
  



Volume 3148, I‑53984 

385 

 
  



Volume 3148, I‑53984 

386 

 
  



Volume 3148, I‑53984 

387 

 
  



Volume 3148, I‑53984 

388 

 
  



Volume 3148, I‑53984 

389 

 
  



Volume 3148, I‑53984 

390 

 
  



Volume 3148, I‑53984 

391 

 
  



Volume 3148, I‑53984 

392 

[ TEXT IN POLISH – TEXTE EN POLONAIS ] 
 

 
  



Volume 3148, I‑53984 

393 

 
  



Volume 3148, I‑53984 

394 

 
  



Volume 3148, I‑53984 

395 

 
  



Volume 3148, I‑53984 

396 

 
  



Volume 3148, I‑53984 

397 

 
  



Volume 3148, I‑53984 

398 

 
  



Volume 3148, I‑53984 

399 

 
  



Volume 3148, I‑53984 

400 

 
  



Volume 3148, I‑53984 

401 

 
  



Volume 3148, I‑53984 

402 

 



  

  

 



  

  

  
2

4
-1

4
8
5

4
 

 

  ISBN 978-92-1-003082-3 

 



  

  

 

UNITED 

NATIONS 

 
 

TREATY 

SERIES 

 

 

 

Volume 

3148 
 

 

 

2016 

 

I. Nos. 

53970‑53984 

 

 

 

 

 

 

 

RECUEIL 

DES 

TRAITÉS 

 

 
 

NATIONS 

UNIES 

 

 


	volume-3148-I-53970.doc_Start
	volume-3148-I-53970.doc_End
	volume-3148-I-53971.doc_Start
	volume-3148-I-53971.doc_End
	volume-3148-I-53972.doc_Start
	volume-3148-I-53972.doc_End
	volume-3148-I-53973.doc_Start
	volume-3148-I-53973.doc_End
	volume-3148-I-53974.doc_Start
	volume-3148-I-53974.doc_End
	volume-3148-I-53975.doc_Start
	volume-3148-I-53975.doc_End
	volume-3148-I-53976.doc_Start
	volume-3148-I-53976.doc_End
	volume-3148-I-53977.doc_Start
	volume-3148-I-53977.doc_End
	volume-3148-I-53978.doc_Start
	volume-3148-I-53978.doc_End
	volume-3148-I-53979.doc_Start
	volume-3148-I-53979.doc_End
	volume-3148-I-53980.doc_Start
	volume-3148-I-53980.doc_End
	volume-3148-I-53981.doc_Start
	volume-3148-I-53981.doc_End
	volume-3148-I-53982.doc_Start
	volume-3148-I-53982.doc_End
	volume-3148-I-53983.doc_Start
	volume-3148-I-53983.doc_End
	volume-3148-I-53984.doc_Start
	volume-3148-I-53984.doc_End

